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LOI autorisant des créations d'emplois au 
secrétariat d'Etat aux communications 
(secrétariat général des postes, télégra- 
phes et téléphones). 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

français, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, fe, — Sont supprimts au secréta- 
riat d'Etat aux communications (secréta- 
riat général des postes, télégraphes et télé- 
-phones) : 

1° Les emplois ci-après des services des 
câbles souterrains et des Installations télé- 
phoniques : 

Vérificateurs auxiliaires des installations 
électromécaniques 
2° Les emplois temporaires auto- 

risés par décret du 27 mai 1940, 

savoir : 


Sous-ingénieurs ......-.............. 2 
Chef de bureau central radiotélégra- 
phique de 2° classe................ 4 
Contrôleurs des installations électro- 
Vtrificateurs des installations électro- 
26 
Agents mécaniciens des ateliers...., 5 
Ouvriers d'état de 4 ecatégorie...... 30 
Contrôleurs adjoints. commis ou sur- 
numéraires masculins ........ .... 8 
3° Les emplois ci-après, du service 
des directions : 
Ingénieurs ordinaires ......... 


Total des emplois supprimés. 297 


Art. 2, — Est autorisée, au secrétariat 
d'Etat aux communications (secrétariat 
général des postes, télégraphes et télépho- 
nes), la création des emplois énumérés ci- 
après : 

Agents des installations imteiteures. 25 
Agents mécaniciens des ateliers. .... 
Chef de bureau central radiotélégra- 

phique de 2° classe .............., 1 
Contrôleurs des jnstaÿ électro- 

rnéCaniques ... 53 


Contrôleurs principaux des installa- 


tions électromécaniques ...... 4 
Elèves ingénieurs .............. 
Ingénieur en chef ou ordinaire... 1 
Ingénieur ordinaire .............. 1 
Inspecteurs généraux ............ FRE 3 
inspecteurs généraux adjoints ou ins- 

pecteurs du contrôle ............. 4 
Ouvrier d'état de 1" catégorie. ....... 1 
Ouvriers d'état de 4° catégorie........ 90 
Rédacteurs élèves .............. ce. 30 
Sous-ingénieurs ................ 3 
Vérificateurs des installations électro- 

MÉCANIQUES 

Total des emplois créés........ 381 


Art. 3. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le mimstre secrétaire d'Etat 
auz finances, 
YVES BOUTHILLIRR. 
Le secrétaire d'Etat aux communicalions, 
JEAN BERTHELOT. 


LOI relative aux taxes de licence 
sur les débits de boissons. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, {#7 — Le premier paragraphe de 
l'article 97 du code des contributions indi- 
rectes est rédigé comme suit: 


« Les débitants d'alcool acquittent une 
licence, valable pour un seul établisse- 
ment. 

« Le tarif, par semestre, est ainsi fixé, 
pour les débits d'alcool pourvus d'ure 
licence restreinte comportant la vente 
d'alcool à emporter, ou à consommer sur 
place à l'occasion des repas et comme ac- 
cessoire de la nourriture, ou encore Ja 
vente de vins de liqueur ou de boissons 
similaires, d'apéritifs à base de vin, de 
liqueurs de cassis, de raises, de fram- 
boises, de cerises, titggnt moins de 23 de- 
grés : 

« Dans les communes de 1.000 habitar:ts 
et au-dessous, 75 fr.; 

« Dans les communes de 1.001 habitants 
à 10.000 habitants, 110 fr.; 

«a Dans les communes de 10.001 habi- 
tants à 50.000 habitants, 220 fr.; 

« Dans les communes de plus de 3.000 
habitants, 300 fr. 

« Ce tarif est doublé pour les détts 
pourvus de licences dites « de plein exer- 
cice » permellant de vendre, à consommer 
sur place, toutes espèces de spiritueux 
autorisés par là loi ». 


Art. 2. — Les taxes de licence que !es 
communes sont autorisées à percevoir sur 
les débits de boissons, en vertu de l'arti- 
cle 1° de la loi du 13 août 1926, sont ren- 


dues obligatoires À partir du juillet 
1941. 

Le tarif de ces taxes municipales +4 
égai au tarif de l’impôt d'Etat. 

Art. 3. — Le présent décret sera puia 
au Journal ofJiciel et exécuté comme kn 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Ety 

français : 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur 
MARCEL PEYROUTON. 
Le ministre secrétaire d'Ftai 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER 
—6-e 


LOI modifiant la loi du 27 septembre 1940 
relative à la réorganisation de la société 
Havas. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'kin 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 1, — Le délai de trois mois prevu 
aux articles 2 et 7 de la loi du 27 septem 
bre 1940 relative à la réorganisation de la 
société Havas est porté à six mois. 

Art. 2. — Le présent acte sera publié «n 
Journal officiel et exécut: comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 3 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par lè Maréchal de France, chef de 111 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLÉMY. 
Le ministre secrétaire d'Elu 
aux affaires étrangères, 
P.-E. FLANDIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
Le ministre secrétaire d'Eta 
aux finances, 

YVES BOUTHILLIER. 


LOI! tendant à faciliter l'attribution des 
prestations d'assurances sociales aux as- 
surés sociaux qui n'ont pu cotiser du 
fait des hostilités ou des conséquences 
de celles ci. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art, 1%, — Les assurés sociaux qui <e- 
ront réputés n'avoir pu cotiser du fait 
des hostilités ou des conséquences de cel- 
les-ci et qui justifieront avoir subi un pré- 
compte au moins égal à 15 fr. au eours de 
l'un des trimestres compris entre le 1!” 
avril 1939 et le 1° avril 1940, seront con 
sidérés comme ayant subi au cours du 
quatrième trimestre 1940 et du premier 
trimestre 1941 Je minimum légal de reie- 
aues ouvrant droit aux prestations d'a<- 
surances sociales. 

Art. 2. — L'article est applicable 
aux bénéficiaires des dispositions de l'ar- 
ticle 22 du décret-loi du 28 octobre !°7 
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modif.é et du décret-loi du 26 septembre 
1999. 

Art. 3 — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme Hi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 23 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTRILLIER. 


—@ © 


LOI relative à l’abatage et la taille 
des mûriers. 


Vous, Maréchal de France, chef. de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres cnlendu, 


Décrétons : 

Art, fe, — A dater de La promulgation 
de la présente loi, l'abatage des müriers 
est interdit, à moins d'autorisation spé- 
ciale, dans les départements suivants : 


Ain, Passes-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes- 
Maritimes, Ardèche, Aude, Aveyron, Bou- 


ches-du-Rhône, Corse, Drôme, Gard, 
Haute-Garonne, Hérault, Isère, Loire, 
Lot-et-Garonne, Lozère, Pyrénées-Orien- 
tales, Rhône, Savoie, Tarn, Tarn-et-Ga- 


ronne, Var, Vaucluse. 

Art. 2. — Dans les communes de ces 
départements, il sera procédé au recen- 
sement des mûriers dans les conditions 
qui seront fixées par un arrêté du minis- 
tre secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Art. 3. — L'autorisation d'abatage est 
subordonnée à l'obligation de replanter: 


Soit deux plants de môûrier haute tige; 

Soit quatre plants de mûrier basse tige 
par mûrier haute tige dont l’abatage a 
été autorisé. 

Tout propriétaire ou exploitant, dési- 
rant obtenir l'autorisation d'abatage de- 
vra, par lettre recommandée, adresser au 
préfet une demande motivée revêtue de 
l'avis du maire de la commune eù sont 
situés les mûriers à abattre. 

Le préfet statacra après avoir consulté 
le directeur des services agricoles. Toute 
‘raospantation du inûrier donnera lieu à 
la méme formalité. 

La décision préfectorale devra être no- 
üfite aux intéressés dans un délai d'un 
mois à partir de la date d'expédition de 
la lettre recommandée. 

Passé ce délai, le proprittaire ou ex- 
pioitant pourra procéder à l’abatage prévu 
en l'absence d'autorisation, Sans cepen- 
dant être exonéré de l'obligation de com- 
penser l'abatage par une nouvelle plan- 
tation dans les proportions ci-dessus indi- 
quées. 

Art. 4. — Sont interdites dans les mè- 
nes départements : 

1° L'utilisation des feuilles de mûrier 
dans un but autre que l'alimentation des 
vers à soie; 


2° La taille radicale d'été au ras des 
branches charpentières des mfriers haute 
tige après effeuillage 

Toutefois, la taille d'été est autorisée 
exclusivement pour les mûriers cultivés 
en pains, en haies, en taillis et en cordons. 

Art. 5 — Quiconque aura abatlu des 
mûriers sans autorisation, négligé la re- 
plantation obligatoire ou procédé à leur 
taille contrairement aux dispositions des 
article 3 et 4 sera passible d'une amende 
de 50 à 200 fr. 

En cas de récidive, l'amende pourra être 
portée à 35.009 fr. 

Art. 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 26 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 
+, chef de l'Etat 


| 


Par le Maréchal de Fra: 
français : 


Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHAPL ALIBERT, 


Le ministre secrétaire d'Etal | 
a l'agriculture, 


PIERRE CAZIOT, 
0 


Loi relative à l'arrondissement au décime 
des recettes et des depenses publiques. 


Rectilicatif au Journai ofjiriel di nov.m- 
bre 1940: page 5602, 2 colonne, au lieu de: 
«a Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du 2ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires éiranger: », lire: « Sur 
la proposition du minisire secrélaire d'Etat 
aux finances, du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, du ministre secrétaire d'Flat aux 
affaires étrangères et du secrélaire d'Etat aux 
colonies »; article 3, 4e ligne, au lieu de: 
Des arrêtés inlerminislérieis du painisire 
secrétaire d'Etat aux finances et du ministre 
secrétaire d'Etat à l'intéricur ou du ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrancéères, 
lon. », lire: « Des arrêtés interminictériels 
du ministre secrétaire d'Etat aux finanres. 
du ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur ou | 
du ministre secrétaire d'Etat aux 
étrangères et du secrélaire d'Etat aux 
nies, selon. »; 3° colonne, après la qui 
ligne, ajouter: 

« Le secrélaire d'Elat aux colemies, 


iffuire » 
colo- 


ü Al PLATON », 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Greftfiers, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu les décrets des 1er et 9 septembre 1939 
fixant la situation des personnels des admi- 
nistrations de l'Etat en temps de guerre; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative A ia 
forme des actes administratifs individuels, | 


547 


Arrête 
Article unique. — Est admis à cesser s0s 
fonctions à compler du 1e octobre 194, 


M. Ferrière, greffler à titre temporaire au tri- 
bunal de première instance de Louviers, 


Fait à Vichw, le 3 février 1941. 
JOSEPH BANTUÉLEMY, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Secrétariat général de l'information. 


OFFICE D'INFONMATION 


d'Elat aux affaires 
ecrélaire d'Etal aux 


Le miuistre secrétaire 
étrangères et le ministre 
finances, 

Vu le dé 


ret du 10 décembre 1%40, 


Arréient 


Article unique M. Robert Hhiridollou est 
nornimé agent comptable de l'office français 
d'information 

Fait à Vichy, je 2 février 1941 
Le manistre secrélaire d'Etat 

aux affaires étrangères, 

PR, FTANDIN, 


Le mbustre secrétaire d'Etat 
aux finances 


YVES BOUTHILI IFR. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Ordre des médecins (Algérie). 


Nous 
français, 

Va la loi du 7 octobre 1940 
l'ordre des médecin 

Sur le rapport du 
d'Etat à l'interieur, 


Maréchal chef de l'E 


le France, 
instituin 


ministre secrétaire 


Décréton 


Art. 197, — La loi du 7 octobre 
tituant l'ordre des médecins est 
applicable à l'Algérie sous r 
modifications et des additions 

L'article 4 est ainsi Corn) let 

« Parallèlement au conseil supérieur de 
l'ordre des médecins siégeant auprès du 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
est créé auprès du gouverneur général de 
l'Algérie un conseil supérieur algérien de 
l'ordre des médecins. 


déclarés 
crve dis 
C1 ipros 


« Ce conseil est compo de dix do irs 
en médecine, nommés par décret sur UEL£ 
| liste de présentation établie par le gou- 


verneur général et comprenant un nombre 
de nom double de celui des mernbre à 
nommer, le grésident, choisi parmi les 
membres du conseil, est également nommé 
par décret; &, as d'égalité de suffrages, 
sa voix est prépondérante. 

« L'un des inspecteurs généraux de l'a$- 
ministration en Algérie, désigné par je 
gouverneur général, exerce aupres da 
conseil les fonctions de conseiller jt- 
dique. 

« Le conseu est 
tous les deux ans. 

«a La périodicité des réunions du ecnseñ 
supérieur sigérien est la même que relle 


renouvelable por tiers 
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conseil supérieur de l’ordre des méde- 


attributions dévolues à ce dernier 


æganisiwe sont exercées en Algérie par le 


sanseil supérieur algérien: 

« Toutefois, les règlements visar! l'or- 
œnisation et la discipline de l'ordre que 
e conseil algérien cest appelé à élaborer 
œour atteindre les buts qui lui sont asst 
més ue deviennent exécüuloires qu'apres 
-aoir recu l'agrément du conseil supérieur 
2, l'ordre des médecins ». 

Art. 3. — L'article 5 est complété ainsi 
z#,'il suil: 

« La compétence du conseil de l'ordre 
#» chacun des départements algériens 
étend aux circonseriptions des territoires 
«1 Sud qui constituent leur prolongement 
stographique, soit au territoire d'Ain- 
<fra pour le conseil di partemental d'Oran, 
territoire de Ghardaïia pour le conseil 
Sépartemental d'Alger, aux territoires de 
esavrourt et des Oasis pour le conseil dé- 
etemental de Constantine ». 
Art. A4. — Le paragraphe 17 

est ainsi modiic : 

« Les membres de conseil, an 
-e de dix, sont nommés par le gouver- 
eur général de l'Algérie, sur la proposi- 
en du conseil supérieur algérien de l'or- 
des médecins ». 

Art. 5, — Le deuxième paragraphe de 
--Lcle 7 est modilié comme suit: 

a examine les problèmes qui S'y rap- 
-rtent et peut en saisir le conseil supé- 
2-r algérien de l'ordre des médecins ». 


de lJ'ar- 


Art. 6, — Le dernier paragraphe de l'ar- 
est modifié comme suit: 

: Appel de cette décision pourra être 
orté devant le conseil supérieur aigerien 
# l'ordre des médecins. Le recours pour 
exeès de pouvoir sera ouvert devant le 
conseit d'Etat contre la décision du conseil 
superieur algérien de l'ordre des méde- 
cins ». 

Art. Le premier paragraphe de 
ticle 11 est modifié corme suit: 

a L'inscription doit être demandée par 
les médecins au consoil de l'ordre du dé- 
partement dans lequel ils sont établis ou 
dont ils relevent ». 


Art. $& — Le deuxième paragraphe de 
Varticle 12 cit modifié comme suit: 

. L'action sera intentée soit à la re- 
de l'un des membres du conseil sic- 
géant en conilé secret, sur injonction 
ou gouverneur général de l'Algérie, Île 
vonseil supérienr de l'ordre des 
taédecins entendu ». 

L'artiule 14 est ainsi modiñc: 

« de ces décisions pourra tre 
porté devant le conseil sunstrieur algérien 
de l'ordre des médecins, qui statuera, 
sauf recours pour excès de pouvoir de- 
vant le conseil d'Elat ». 


pl : 

«a Les peines disciplinaires prononcées 
À l'égard d'un médecin rétribué sur le 
budset de l'Algérie, des territoires du Sud, 
d'un département, d'une commune ou 
d'un établissement public, devront tre 
holilites au gonverneur général dé 
gérie et au préfet dun département inté- 
ressé, Ces sanctions ne pourront faire 
obstacle aux sanctions ad- 
ministratives susceptibles d'être prises à 
l'oontre des mtdcyrs assurant un ser- 


9. 


L'article 15 est ainsi cin- 


Art. 11. — La phrase finale de l'article 16 
est ainsi modiliée: 

« Il fixe, d'accord avec le conseil supé- 
rieur algérien de l’ordre des médecins, le 
montant des cotisations qui devront étre 
versées par les membres de l'ordre ». 

Art, 12, — L'ariicle 18 est ainsi modifié: 

« À l'expiration de l’année qui suivra la 
promulgation du présent décret, le conseil 
supérieur algérien de l'ordre des médecins 
et les conseils départementaux seront dis- 
sous de plein droit ». 

Art. 12, — Le présent décret, qui est 
applicable aux territoires du Sud, era pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 29 janvier 1941. 

PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef éc l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 


— 


Approbation d'un acte de vente (Algérie). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport des ministres secrétaires 
d'Etat à l'intérieur et aux finances, 

Vu les décrets des 25 juillet 1860, 
9 septembre 1924, l'article 13 du décret 
du 31 décembre 1864, le décret du 25 août 
1926 relatif à l'aliénation des terres do- 
imaniales en Algérie; 

Vu les décrets des 23 août 1898, 23 oc- 
tobre 1994, 21 février 1936 et l’article 1% 
du décret du 2 mars 1936 sur le gonuverne- 
ment et la haute administration de l’AI- 
gérie ; 

Vu le décret du 25 mai 1898 relatif an 
fonctionnement en Algérie du service de 
DRE, des domaines et du tim- 
; 

Vu l’article 53 de la loi du 19 mars 1928 
portant en Algérie des arti- 
cles 72 de la loi de finances du 19 décem- 
bre 1926 et 35 de la loi du 9 décembre 1927; 

Vu la décision du gouverneur général 
de l'Algérie en date du 30 novembre 1929, 
n° 3966, autorisant, en principe, la vente 
de gré à gré à la société anonyme J. Bas- 
tos, dont e siège social est à Oran, 1, rue 
Christophe-Colomb, d'un terrain domanial 
de 8) mètres carrés 73 dépendant des lots 
13 pie et f8/1 pie du plan ce lotissement 
du port d'Oran; $ 

Vu le procès-verbal d'expertise de l'im- 
meuine, en date du 27 décembre 1939; 

Vu l'acte administratif passé les 12 mars 
et 27 juin 1940 entre l'Elat et la commune 
d'Oran ; 

Vu l'avis du conseil de préfecture du 
— "ha d'Oran en date du 12 juillet 
910; 

Vu l'avis du conseil de gouvernement 
en date dn 4 octobre 1940; 

Vu les propositions du gouverneur ge- 
néral de l'Algérie, 


Pécrétons : 


Art, 497, — Est approuvé, aux clauées el 

qui y sont stipulées, J'arte ad- 
ministratif en date des 12 mars et 27 juin 
190 aux termes duque}l l'Etat vend à la 
socicté anonyme dont le siège 
Sucial est à Oran, 1, rue Christophe-Co- 
lomb, moyennant le prix de 85.260 fr., un 
terrain domanial de mètres carrés 75 


vice public », 


dépendant des lote n° 13 pie et 18/1 pie du 
plan de lotissement du port d'Oran. 
Art. 2. — Les ministres secrétaires d'Et;t 
à l’intérieur et aux finances sont charges 
chacun en ce qui le concerne, de l'exteu: 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel et inséré au Journal offre} 
de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 29 janvier 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


— — 


Délégation de fonctions. 


Nous, Maréchal de France, chef dé l'Etat 
français, 

Sur Ja proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Décrétons : 

Art, 1%. — M. Marchand, directeur ge. 
néral de la police municipale à la préfec- 
ture de police, est délégué temporairement 
dans les fonctions de préfet de police, en 
remplacement de M. Langeron, empêché. 
Aït. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, 

Fait à Vichy, le 2 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Marécha! de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
— 6-6 


Commissions administratives. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu Ja loi du 12 octobre 1910 portant <us- 
pension des sessions des conseils généraux 
et des conseils d'arrondissement, et notam- 
ment les articles 3 et 4 de ladite loi, 


Arrête: 


Art. 1e. — Sont nommés membres de ia 
commission administrative du département de 
la Seine-Inférieure : 


MM. 

Cauchie, maire de Saint-Vaast-d'Equiquevile, 
conseiller général. 

Coty (René}, sénateur, conseiller général. 

Thoumyre (Robert), sénateur, conssiller gé 
néral, 

De Beauvoir, maire d'Héricourt-en-Caux. 

Hermann du Pasquier, président du consell 
d'administration du port du Havre. 

Le Bourgeois, président de la chambre ds 
commerce de Rouen, président de la 3° ré- 
gion économique. 

Lebret (René), maire d'Elbeuf, député. 

Thureau-Dangin (Jean), sénateur, vice-prési 
dent du conseil général. 

Vauchel (Léon), ouvrier qualifié. 


Art. 2. — Le préfet de la Seine-Inférieure 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 3 février 1951. 
MARCEL PEYROUTON. 


— 9 


F 


A Février 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


Le ministre secrétaire d'Ftat à l'intérieur, 


Vu Ja loi du 12 octobre 19%0 portant sus- 
pension des sessions des ronsels généraux 
et des conseils d'arrondissement, ei notam- 
ment les articles 3 et 4 éc ladite loi, 


Arrête : 


Art. der. — Sont nommés membres de la 
comrnission adininistrative du département de 
la llaute-Saône : 


MM. 

Jacquot (Henri), négociant, conseiller géné- 
ral. 

Miroudot (Pierre), docteur en médecine, con- 
seiller général. 

Mougin (Jules), maire de Jussey, conseiller 
général. 

Brice (Jules), typographe linotypiste. 

Chavane (Claude), notaire, conseiller géné- 
ral. 

Laurent (Charles), industriel, maire de Plan- 
cher-les-Mines. 
Risler (Auguste), 

ture. 
De Salverte (Hubert), agriculteur. 


administrateur de fila- 


Art. 2 — Le préfet de la Haute-Saône est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 3 février 1941. 


MARCEL PEYROUTON., 
— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu la loi du 12 octobre 1910 portant sus- 
pension des sessions des cons2lis généraux 
et des conseils d’arrondissement, et notam- 
ment les articles 3 et 4 de ladite loi, 


Arrête 


Art. 4er, — Sont nommés membres de la 
commission administrative du département de 
l'Orne : 


MM. 

Bailleul (Léopold), docteur en médecine, con- 
seil'er général. 

Longuet des Digueres (André), propriétaire, 
maire de Saint-Lambert-sur-Dives, conseiller 
général. 

Morel (Louis), agriculteur, 
ral. 

D'Audiffret-Pasquier (Etienne), propriétaire, 
député, maire de Saint-Christophe-le-Jajo- 
let. 

Aveline (Joseph), éleveur, président de la 
chambre d’agriculture, député, conseiller gé- 
néral. 

Cousin (Robert), propriétaire, sous-directeur 
de la Sociélé générale. 


conseilkr géné- 


De Romanet (Pierre), propriétaire, délégué 
du secours national, conseiller général. 
Vermet (Louis), commerçant, président du 


syndicat interprofessionnel du petit 
merce et de l'artisanat. 

Vivien (René), agriculteur, vice-président du 
conseil général. 


Art. à — Le préfet de l'Orne est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 3 février 1941. 


MARCEL PEYROUTON., 
@ 


com- 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu la loi du 12 octobre 1910 portant sus- 
ponsion des sessions des conseils généraux 
et des conseils d'arrondissement, et zwlam- 
ment les articles 3 et 4 de ladite Hi, 


Arrête : 

Art. er, — Sont nommés membres de Ja 
commission administrative du déparlement 
de l'Oise: 

MM. 
Benard (François), avocat, conseiller géné- 
ral 
Vasselle (Louis), propriétaire, maire d'Our- 
sel-Maison, conseiller général. 
Warusfel (Alphonss avocat, ancien bâton- 


nier, sénateur, président de la commission 


des finances du conseil général. 


Desgroux (Charles), avocat, maire de Beau 
vais. 
Garbet (Pierre), négociant, comn lant 
du corps des sapeurs-pompiers de Beau 
vais. 
Girard (Henry, agriculteur, président de 


la chambre départementale d'agriculture 
membre de l'académie d'agricuilure 

Gore (Alexandre,. agriculteur, sénateur, 
maire de Fresnes-l'Eguil'on, président de la 
société des agriculteurs de l'Oise. 

Honet (Gaston), crarron, président de la fé- 
déralion des groupements de maîtres arti- 
sans de l'Oise. 

Woillez (Georges), directeur de la caisce des 
allocations familiales de l'Oise, délégué du 
secours national 
Art. 2, — Le p'éfe! de l'Oise est chargé 

de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 3 février 1941 
MARCEL FPEYROUTON, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 42 octobre 1910 nortant sus 
pension des sessions des conseils genéraux 
et des conseils d'arrondissement, et notarm- 
ment les articles 3 et 4 de ladite joi, 


Arrête: 


Art. 4er, — Sont nommés membres de la 


commission administrative du déparltemenl 
de la Marne: 

MM. 
Marchandeau (Paul), avocat, député, sncien 


ministre, président du conseil généra. 
Patizel (Jules), sénateur, présid nt de Ja 
chambre d'agriculture, conseiller 


Regnault (Pierre), propriétaire  vitiultenr, 
maire de Mesnil-sur-Oger, conseiller 
néral. 


Georges (Pierre), administrateur délégué des 
‘tablissements Miele. 

Mangeart (Robzrt}, agriculteur, secrétaire de 
la fédéralion des syndicats agricoies. 

Muls (Fernand), employé à la Suciélé n1- 
tionale des chemins de fer français, sec'é- 
taire général de j'union des syndicats ou- 
vriers. 

PriolNct (Jean), docteur en médecine, chirurz- 
gien. 

De Vogue (Robert), administrateur délégimé 
de la société Moët et Chandon, présiden: 
du bureau du syndi:at du champagne. 

Art. 2. — Le prélet de la Marne est chargé 
de l'exécution du présent arrûèté. 

Fait à Vichy, le 3 février 1951. 

MARCEL PEYROUTON, 
— 

Le ministre secrélure d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 12 octobre 1910 portant sus 
pension des sessions des g'néraux 
et des conseils d'arrondissement, et uolam 
ment les articles 3 et 4 de ladite bs 


Arrête 


Art. fer, — Sont membres de 


nommés 


commission administralive du 
de la M he 
MM 

G ru (Marc), industriel, laitier, maire 
Bricqu CA 1, 

Lucas (Octave), notaire, maire de Lessag, 
député, nt d: la 1 n des anciess 
com ints, général, 

T:zon ir en médecine, 
de D ÿ ler À 

D { sai Moæt- 
coca. t d l'a te 
m s normbr 

D Léopold bâ r de l'ord 

\ s, COT r ] 

Quentin (Albert), ouvrier qualifié, f d'ate- 
lier 

Ren Paul\, docteur en médecine, maire 
de b 

Rostand (And propriétai mai je Fin- 
manvil ] lent de la chami d'agrt- 

r néral 


Yvon (Pacrre), négociant, 


mImnerce 


président de Ba 


Art. 2. — Le préfet de la Manche est char 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 2 février 1941 


MARCEL PEYNOUIGS, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'in‘ériees, 


Vu la loi du 
pension des 
et des con 


ment les arli 


12 octobre portant 
jons des conseils gcnéreus 
ts d'arrondissement, ct 
les 3 ct 4 de ladite loi, 


mernbres de la 
département 


Art, fer, — Sont normmés 
commi<sion administrative du 
de la Loire-Inférieure : 


MM. 
Du Dresnay 


Jean), agricullecur, marre ds 
Fégréas conseiller général 


Dutertre de La (Augustin), preprié- 
taire, dépulé, conseiller général. 


Coudre 


De La Ferronnays (Henri), propriétaire, dé- 
puté ‘sident du conseil général. 


, docteur en médecine. dires 
leur de l'école de médecine de Nanies. 

Brossier (Paul, ancien ingénicur, préside 
de la chambre de commerce de Nantes 

Gautherot (Gustave), professeur à l'instité 
catholique de Paris. sénateur, 

Lefeuvre (Raymond), ingénieur agronome, 
PEsmænt de la chambre d'agricuiturs de 
a Loire-Inféricure, 


Nedelec (François), ouvrier jamineur. 


Pichelin (Paul), propriétaire, membre de 
ja hambre d'agriculture, conseilier gé- 
néral, 

Ant — préle! de la Loire-Inféricure 


est chargé de l'exécution du présesi arrêté, 
1941, 

MARCEL FEYROUTON, 
© 


l'intér'eur, 
1910 poriwmt sus 


Le ministre secrétaire d'Etat 

Vu la doi du 12 octobre 
pension des sessions des conseils € 
et des conseils d'arrondissement 61 
artities 3 et 4 de 


| — 
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Arrête : 

Art. er, — Sont nominés membres de la 
comtbisson trative du département 
des [undr 

MM 
[ 10 ir € neu maire 

LE ille gén a! 

Bezos (Ro! l}, dé] Const général. 

Duca Francis), docteur en médecine, con- 
sciller général. 

Betous (Daniel), docteur en médecine, maire 
de Sainut-Pierredu-Mont. 

Dussarte (Marcel), chef d'atelier aux établis- 
sements Dorian 


Mondiet (René), négociant, président de la 


chambre de commerte de Mont-de-Marsan. 
Sourdois (Henri), notaire, président de Ja 

chambre des notaires du département. 

Art, 2, Le préfet des Landes est chargé 
de l'ex: n du présent arrêté. 


Pait à Vichy, le 5 février 1941. 
MANCEL PÉYROUTON, 
— 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'inté- 


rieur, 

Vu la loi du 
pension des ses 
et des conseils d'arrondissement, et 
ment les articles 3 et 4 de lite loi, 


12 octobre 1940 portant sus- 
ions des consehis généraux 
notam- 


Arrûte: 
Art, fer Sont nommés membres de la 
eurmmission administrative du département de 
#Indre-ct-Loire : 


MM. 
&uillaume (Louis), directeur 


médecine de Tours, maire de 
conseiller général. 

Gouin (André), banquier, membre de la 
chambre de commerce, maire de Fondettes, 
conseiller général. 

Servant (François), huissier, maire de Ja 
Iaye-Descartes, conseiller général. 

Coldefy (Lucien), industriel, membre de la 
chambre de commerce. 

Goujon (Jean), ouvrier mécanicien, mesnbre 
de Ja chambre des métiers 

Goupil de Boullle (André), propriétaire, pré- 
sident du syndicat agricole et viticole de 
Bourgueil. 

Mailraits (Henri), docteur en médecine, maire 
de Chinon 


é2 l'école de 
Mon!bazon, 


Art, 2. — Le préfet de l'Indre-ct-Loire est 
phargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 3 février 1911. 
MARCEL PEYROUTON. 


— 


Le ministre secrélaire d'Etat à linté 
rieur, 

Vu la loi du 12 octobre 190 partant su: 
pension des sessions des conseils généraux 
et des conseils d'arrondissement, et notam- 


ment les articles 3 et 4 de ladite loi, 


Arrêle: 

Art, fer, — Sont nommés membres de la 
commission administrative du département du 
Finistère : 

MM. 
Audren de Kerdrel (Jean). avocet, maire de 

Lannilis, conseiller général, 

(Yvon), vétérinaire, maire de Plouzévédé, 
conseiller général. 


De L'Hopital (Bertrand\, avocat, eenseiller 
général, 
£rouan notaire, député, malre de 


Quemeneven, vice-préskkæ: la légion 


des anciens combf 


Danion (François), agriculteur, maire de Ker- 
feunteun. 

Drevillon (Joseph), marin pêcheur. 

Inizan (Vincent), agriculteur, député, maire 
de Kernouës. 

Oucinnec (François), avoué, administrateur 

‘ des groupements de familles nombreuses. 

Schang (Pierre), industriel, président du syn- 
dicat de l'iodc de France. 


Art, 2. — Le préfet du Finistère est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 3 février 1941. 
MARCEL PEYHOUTON. 
6 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu là loi du 12 octobre 1940 porlant suspen- 
sion des sessions des conseils généraux et des 
conseils d'arrondissement, et notamment les 
arlicles 3 et 4 de ladile loi, 


Arrête: 
Art, fer. — Sont nommés membres de la 
comanission administrative du département 
du Ohcer: 


MM. 

Fouchard (Eugène), ancien négociant, vice- 
président de l'association des maires du 
Cher, président de la commission d'’assis- 
tance du conseil général. 

Vinadelle (Jean-Baptiste), inspecteur départe- 
mental de l’enseignement technique, mem- 
bre de la caisse régionale de crédit agricole, 
président de la commission des finances du 
conseil général. 

De Voguë (Louis), président de la conférence 
internationale de l'agriculture, membre du 
conseil supérieur de l'assistance publique, 
conseiller général, 

Chevalier (Pierre), ingénicur agronome, ad- 
ministrateur délégué de ja société française 
de matériel agricole et industriel à Vierzon, 
président du erédit fmmobilier de Vierzon, 
membre de la chambre de commerce de 
Bourges, 

Clochon (Roger), chef d'équipe à l'atelier de 
construction de Bourges. 

Garban (Maurice), notaire, président de la 
légion des combattants. 

Laudier (Henri), maire de Bourges, sénateur 
du Cher, conseiller général. 

Lefevre (Henri), docteur en médecine, ancien 
vice-président de l'union des syndicats mé- 
dicaux de France, membre du conseil d'ad- 
ministration do Ja coopérative des agricul- 
teurs du Cher. 

Malgras (Pierre), chirurgien à Bourges. 

Art, 2. — Le préfet du Cher est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 3 février 1951. 
MARCEL PEYROUTON, 


— - — 


Le minisire secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu la loi du 12 octobre 1910 portant suspen- 
sion des sessions des conseils généraux et des 
conseils d'arrondissement, et nolamment les 
arlicles 3 el 4 de ladite loi, 


Arrêle. 

Art. der, — nommés membres de la 
commission adimini-tralive du département de 
la Charente: 

MM. 
Guerive (Maurice), avocat, propriélaire, con- 
seiller général. 
Menesphier-Lagrange (Jacqnes}, propriétaire, 
agrégé de l'Université, professeur, conseiller 
général, 


Morisson (Jean), docteur en médecine, “on. 
seiller général. 

Briand (Gaston), viticulteur, vice-président 
de la chambre d’agriculture, membre de 
la commission interministérielle de la viti- 
culture. 

Cognasse (René), industriel, président du 
conseil d'administration de la maison des 
métiers. 

Guillemeteaud (Paul), agriculteur, président 
de l’union des syndicats agricoles de la 
Charente. 

Malet (Henri), ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, ancien député, conseiler mu- 
nicipal de Deviat. 

Marot (André), négociant, secréiaire géné. 
ral de l'association des commercants d’An- 
gouiôme. 

Poitou-Duplessy 
puté. 

Art. 2. = Le préfet de la Charente est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 3 février 1941. 
MARCRL PEYROUTON, 


(Jacques), publiciste, dé. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérisur, 

Vu la loi du 412 octobre 4940 portant sus- 
pension des sessions des conseils généraux 
et des conseils d'arrondissement, et nolim- 
ment les articles 3 et 4 de ladite loi, 


Arrête: 

Art. 4er, — Sont nommés meinbres de 4n 
commission administrative du département 
de la Vienne. 

MM. 
Masteau (Jacques), 
ler général. 


avocat, député, conseil 


Pineteau «(Marcel), vétérinaire, conseiller 
général. 
Quintard (Edmond), propriétaire, président 


de la commission départementale, conseil- 
ler général. 
Aymard (Marcel), avocat, maire de Loudun. 


Gallet (Henri), avoué, propriétaire, maire 
de Benassay. 
Molinari (Daphnis), industriel, consciller 


technique de la chambre de commerce, 

Poudret (Louis), typographe, trésorier du 
syndicat du livre. 

Salmon (Henri), propriétaire, agriculteur, 
président de la caisse régionale du crédit 
agricois de la Vienne, maire d'Ilusson-du- 
Poitou. 

Veluet (Maurice), directeur de l'école de mé- 
decine. 

Art. 2. — Le préfet de la Vienne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 3 février 1911. 
MARCEL PEYROUTON, 
+- 


Magistrats municipaux. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intée 
rieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 15 novernbro 
1940 relative au pouvoir de subsiitution de 
l'autorité supéricure, aux délégations spé- 
Ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que M. Larbouillat a eu uns 
attitude inqualifiable à l'égard de sollats 
français et a été la cause de la mort de l'un 


d'eux, 


Arrèle : 


Art. 10, — M. Larbouillat, maire de la 
commune de Ligny-le-Châtei (Yonne), est ré- 
voqué de ses fonctions. 


?, 
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art. 2. — Le préfet de l'Yonne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 3 février 1941. 
MANCEL PEYNOUTON. 


Secrétariat général des anciens combattants. 


OFFICE NATIONAL DES 'UTILÉS, COMBATTANTS, VIC- 
TIMES DK LA GUERRE ET PUPILLES DE LA NATION 


Par arrûtés en date du ?8 janvier 1941 et en 
application de l'article {er de la loi du 17 ‘uillet 
1910, sont relevés de leurs fonctions: 


M. Bermond (André), secrétaire adjoint 
l'office départemental des mutilés, combat- 
tants, victimes de la guerre et pupilles de ia 
nation des Alpes-Marilimes. 


M. Grasset (Victor), rédacteur principa! à 
l'office départementa! des mutilés, combat- 
tants, victimes de la guerre et pupilles de la 
nation de la Häute-Loire. 


Les intéressés bénéficieront des dispositions 
de l'artirle 2 de ladite loi. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Ouverture de crédits, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi de finances du 21 décembre 1929 
portant fixation du budget de l'exercice 1940; 


Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1%? 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique; 


Vu la loi du 15 octobre 1940 relative à ‘a 
forme de certains actes portant ouverture de 
crédits; 


Vu les trois déclarations constatant le ver- 
sement au Trésor, à titre de fonds de con- 
cours pour dépenses publiques, des sommes 
S'élevant à 7.742.197 fr. 20: 


Sur le rapport du directeur du personnel, 
du matériel et du contentieux, 


Arrête. 


Art, fer, — Sont ouverts au ministre secré- 
taire d’Etat aux finances, pour l'emploi 432 
fonds de concours, des crédits s'élevant à :s 
somme de 3.:12.197 fr. 29, applicab'es aux 
chapitres ci-après du budzet du ministère des 
finances, pour l'exercice 1940: 

francs. 


Chap. 190, — Traitements et 
Indemnités complémentaires du 
personnel départemental! de l'ad- 
ministration des contributions 


ss... 


Chap. 131. — Traitements des 
commis et dames empioyées des 
contributions indirectes......... 883.113 G 


Chap. 133. — Indemnités du 
personne] de l'administration des 


contributions indirectes. 59.539 » 


france 

Chap, 1%. — Frais d'auxiliat- 

res de l'administration des con- 
tributions indirectes.......... 


855.975 05 
Chap. 138. — Allocations pour 


charges de famnille....... 213.194 » 
Chap. 139. — Indemnité de ré- 

sidence sà 173.569 
Chap. 140. — Indemnité pour 

travaux extraordinaires...... 70.000 » 


Chap. 177. — Remboursement 
de frais de l'administration des 
contributions indirectes 

Chap. 178. Frais d'achat et 
d'entretien d'instruments de vé- 
rifilcation, de plaques et d'objets 
de scellement......... 0,449 

Chap. 179. 
ministration des contributions 

Chap. 205. 
sur produits indirecls el divers. 


1.736.522 


260.197 Q? 


Art. 2. — Il sera pourvu aux dépenses au 
torisées par l'article précédent au moyen 
des sommes versées au Trésor, à titre de 
fonds de concours, pour dépenses d'intéré! 


public. 

Art, 3 — Le présent arrêlé sera déposé au 
bureau char: du contreseing pour étre no 
tifié à qui de droit. 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1911 


YVES DOUTIILLIEN 


— 20 — 


Le ministre secrélaire d'Etat aux finan 
ces, 

Vu la loi de finances du 31 décembre 1939 
portant fixation du budget général de l'exer 
cice 1910; 

Vu l'article 52 du décret du 391 mai 1862 
sur la comp'abilité publique; 

Vu le décret du 26 juillet 19%9 portant 
réforme de la comptabilité des fonds de 
concours, 

Vu la loi du 45 octobre 1940 relative à la 
forme de cerlains actes portant ouverture de 
crédits; 

Vu les vingt-ncuf déclarations de ver 
sement constatant le versement au Trésor 
A titre de fonds de concours pour dépenses 
publiques de sommes s'élevant à  12.8Gu 
francs 34; 

Sur le rapport du directeur du personnel, 
du matériel et du contentieux, 


Arrûte : 


Art. fer, — I] est ouvert au budget des finan 
ces au titre de l'exercice 1919, pour l'empio 
de fonds de concours, un crédit s'élevant à 
la somme de 12.800 fr. 35, applicable au “ha 
pitre 211: « Emploi de fonds provenant d 
ezs ou de donations ». 


Art. 2, — Il sera procédé à la dépense auto- 
risée par l'arlicie précédent au moyen de 
ressources versées au Trésor à titre de fond 
de concours. 

Art. 3. — Le secrétaire général aux finances 
publiques est chargé de l'exécution du pré 
sent arrèlé, qui sera mentionné au Journat 
officiel, 

Fait à Vichy, le 18 janvier 1941. 

YVES BOUTIILLIER. 


++ — 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances du 31 décembre 1939 
portant fixalion du budget de l'exercice 1940; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique; 

Vu la loi du 1% octobre 1940 relative 4 la 
forme de certains actes portant ouverture de 

Vu les vingt et une déclarations de verse- 
ments ou récépissés constalant le versement 
iu Trésor, à titre de fonds de concours mur 
iues, de sommes s'élevani à 


185.481 fr 70; 


es mt 


Sur le rapport du directeur du person, 
du matériel et du contentieux, 


Arrèle 
Art fer. — Sont ouverts au ministre 
laure d'Etat aux #nances, pour l'emploi de 


fonds de concours, des crédits s'élevant à la 
orme de 483.481 fr. 70, applicables aux cha- 


près du budget du ministère des 


pitres ci 1 


finances. pour l'exerclre 1910 
L 
france, 
Chan 130 T1 | | 
ind 3 du 
el départemental de l'ad 
ration des hHions in 
Chan, 191 Trallements de 
et dam { nploye 5 d 
butions indirecte 73 
Chap. 133 Indemnités du per 
nnel de l'administration 4 on 
tributions indirectes... 9.979 45 
Chan, 13 - Allocations pour 
| de famille... 
{ À 1:59 Indemnilé de rési 
{ 177 mhoursement de 
fra suiion des contri- 
out ind 9.971 » 
Art, 9 - IN sera pourvu aux dépenses 
iutoricées par l'article précédent au 
3 mines versées au Trésor, à litre de 
fonds de concours, pour dépenses d'intért 
art. 3 Le présent arrêté sera déposé au 


bureau chargé du contreseing pour êlre no 
tiflé à qui de droit 


Fait à Vichy, le 24 janvier 1941 
YVES BOUTIILLIER, 
+- — 


Fixation du prix des chanvres. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 

nm tre secrétaire d'Etat à l'agricullure ef 

tre secrétaire d'Etat à la production 
naustrielle et au travail, 


Vu La lof du 21 octobre 1910 modifiant, 
mplétant et codiflant la législation sur Ics 


Vu l'avis du ramité central des prix; 

Sur les propositions du directeur de la pro- 
luction agricole et des échanges, du direc'eur 
des textiles et des cuirs et du directeur de 


l'économie générale, 


Arrêlent : 


Art. fer, — Les prix de base pour les han- 
vres à vendre pendant la campagne 19678 
ont été fixés comme suit : 


Prix de base: 1600 fr, ow quint:l pau 
un chanvre de première 


JOURNAL OFFICIEL 


552 
| PHIX MOYEN | PRIX LIMITES 
QUALITÉ | au quintal | su quintal 
| francs francs 
Chhanvres Sarthe. 
Extra .......l 1.700 » | De à 1.750 
4° 1.600 De 1,550 à 1.690 
20 » Da 454) à 1.550 
jo 1.400 » | De 1.350 à 1.450 
Channre in 
férieur Prix flxts sur expertise 
i et arbitrage 
(ha { vallée de la Loire. 
Extra | 1.975 + t De 1.900 à 2441 
4° » | à 1.90 
Jo 1.700 » De 1600 à 1.K00 
1 De 4x) à 1.410 
Chanvre il 
férieu Prix ur expertise 
et arbitrage. 


prix, majoration üe 50 fr. au 
chanvres fauchés. 


Sur fous ces 
quintal pour tous les 


Tous les prix cidessus s'entendent pour 
payement complant Sur camion Wagon 
départ, tous frais et taxes à la charge de 
l'acheteur 

Art. 2 Le directeur de :*aduction agri 
le et des échanges, le directeur des textiles 
et des cuirs et le directeur de l'économie gé- 


nérale sont chargés, chacun en ce qui le con 
ceene, de l'exécution du présent arrfté. 


Fait à Vichy, le 2 février 1941. 


Le minislt= ssrélaire à 
aux finanres, 


YVES BOUFIHILIIEN. 


Le viinistre secrétatre d'Etat 
à l'agriculture, 


PIENREF GCA7101 


retoire 
el au 


Le ministre se 


à la production industrielle travail, 
RENÉ BKIIN, 


Banoue de l'Indechine. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances en date du 30 décenrbre 10, 
M. Leclerc (James) est nommé administrateur 
de la Bonque de l'Indochine, à compter du 
ter janvier 1941. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Protesseurs d'hydrographie, 


L'amiral de ja flotte, miuistre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, 

Vu le décret du 30 septembre 1910, relatif 
au recrotement des divers corps et personnels 
des services de la marine marcheï<e, et no- 


larmment l'article 2 dudit décret, 
Arrête 
Aït. fer, — Le corps des professeurs d'hydro 


graphie se recruto: 

19 Sans concours parmi) tes lrolsgseurs 
d'hydrographie à titre temporas © apres un 
stage d'un an sur proposition dy professeur 
général d'hydrographie ; 
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90 Par voie de concours auquel peuvent 
seuls prendre part: 

Les Ileutenarmts de vaisseau en activité ou 
démissionnaires depuis moins de trois ans, 

Les enseignes de vaisseau de 1" classe en 
activité de servire ou démissionnaires de- 
puis moins de deux ans et réunissant au 
minimum deux ans d'embarquement dans le 
grade, 

Les capitaines au long eours pourvus du 
vrade d'enscigne de vaisseau de 1re classe ou 
de lieutenant de vaisseau de réserve; 

Les lieutenants au long cours, pourvus âu 
grade d'enseigne de vaisseau de 1" classe 
de réserve et justifiant d’au moins deux ans 


d'embarquement en qualité d'officier de 
quart. 
Les candidats à quelque catégerie qu'is 


appartiennent ne doivent pas être âgés de 
plus de-trente-cinq ans à l'époque de l’ou 
verture du concours. 

Tous les candidats autres que ceux qui 
sont déjà en activité de service doivent jus- 
tifier de leur aplitade au service militaire. 

Le concours est annoncé six mois à 
l'avance 


Les demandes et les dossiers des candi- 
dats devront être adressés au secrétariat 
d'Etat à la marine (services de la marine 
marchande, personnel) un mois au moins 


avant la date fixée pour l'ouverture des 
épreuves. 

Pour les ofllciers de marine en aclivité 
les demandes devront être transmises par la 
voie hiérarchique, avec avis de l'autorité ma- 
riinne. 

Le ministre secrétaire d'Etat à la marine 
arrôte la liste des candidats admis à eon- 
courir, 11 peut écarter les candidatures qui ne 
lui paraîtraient pas présenter les garanties né- 
cessaires,. 

Art. 2, — Les professeurs d'hydrographie 
à titre temporaire qui n'auront pas été nom- 
imnés à titre définitif seront replacés dans leurs 
cadres d'origine s'ils ont été délachés en rnis- 
sion hors cadres ou licenciés. 

Art. 3 — Le jury de concours est présidé 
par le professeur général d'hydrographie et 
comprend comme membres: 

Un professeur en chef d’hydrographie; 

Un officier supérieur de la marine; 

Un ingénieur des industries navales; 

Un professeur du cadre de l'enseignement 
supérieur de l'Université. 

Art. 4. — Le concours comprend des épreu- 
ves écrites et des épreuves orales: 

a) Les épreuves écrites sont destinées à 
permeltre de juger les candidats sur leur cul- 
turo scientifique générale adaptée âux scien- 
ces qu'ils auront à enseigner. 
les portent sur des questions d'ensemble 
ipées par paragraphes dans le programme 
à l'exclusion de toute question trop parli- 
Elles comprennent cinq compo- 
silions d'une durée de quatre heures cha- 
rlant respectivement eur les matières 
suivantes 

Mécanique ralionnelle ; 

Astronomie ; 

Navigalion et hydragrapaie ; 

Physique appliquée, machines électri 
télégraphie sans fil; 

Théorie du navire. 


ues, 


Les épreuves orales ont pour but de juger 
les candidats sur leur aplitudo à l'enseigne- 
ment. Elles comprennent chacune quatre le- 
çons d'une heure chacune, faites devant le 
jury d'examen, portant respectivement sur les 
matières suivantes’ 

Astronomie @u navigation; 

Machines marines: 

Physique : électricité et T. S. F; 

Théorie du navire 


NH est accordé pour chaque leçon une 
demi-journée de préparation pendant laqueile 
les candidats peuvent consulter leurs nates 
ou leurs ouvrages. Le sujet de chaque leçon 
est tiré au sort par les candidals dans un 
ensemble de sujets choisis par le jury dans 
le programme des examens pour l'obten‘ion 
des brevets de la marine marchande. 


L'appréciation de la valeur de chaque 
épreuve est exprimée par une note de mmé- 
rite variant de © (nul) à 20 (parfait) et rault- 
tipliée par les coefficienté ci-après. 


Les notes correspondant aux épreuves 
écrites sont données pour chaque composi- 
tion, par celui des membres du jury qui a 
été chargé d'en effectuer la correction. La 
note définitive attribuée à chaque éprouve 
orale est obtenue en faisant ia moyenne 
des notes données par chaque membre du 


jury 


Epreuves écrites. 
Coeffirient, 


Mécanique rationnelle............. 
Physique 
Théorie du navire...... 4 


Epreuves orales. 


Chaque leçon a un coafficient de 5: 10- 
tal: 20. Le nombre minimum des points 
nécessaires pour je classement sur la liste 
des candidats admissibles aux épreuves orales 
est fixé à 220, movrenne 11, et celui des points 
nécessaires à l'admission définilive est fixé 
à 500, moyenne 12,5. 


Le diplôme de licence ès sciences cons- 
titué par les trois certificats d'études supé- 
rieurc3 (calcul différentiel, physique générale) 
donne droit à un supplément de 30 points 
e: le tilre d'agrégé ès sciences ou de docteur 
ès sciences à un supplément de 69 points. 


Ces points supplémentaires n'entrent pos en 
comple dans les minima prévus ci-descus'et 
servent seulement au classement définitif des 
candidats admis 


Le concours terminé, Je jury étahiit la ‘iste 
par ordre de mérite des candidats aÿant 
oblenu le nombre de points réscmentaires 
et le président l'adresse au secrétaire d'Etat 
à la marine (services de Ja marine marchande, 
personnel), avec le procès-verbal des apéra- 
tions. 

Art. 5. — Toutes dispositions contraires à 
celles du présent arrêté sont abrogées, 


Fait à Vichy, le 3 février 1941. 


Al DAMLAN. 


Nora. — Une annexe au présent arrêté {non 
publiée au Journal ofJiciel), fixe le programme 
du concours. 


Office scientifique et technique 
des pêches maritimes. 


Rectificalif au Journal officiel 17 jane 
vier 1911: page 240, 2e colonne, article 4er, 
chapitre fe, au licu de: « 1.983.000 [r. », 
lire: « 1.783.000 fr. »; chapitre 2, au lieu de: 
« 4.300.000 fr. », lire: « 1.900.000 fr. ». 


6 &- 


= 
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francs {ranre. 
L 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE Chap. 62, — Emploi de fonds Chap. 47 Vrais de déplace- 
provenant du prélèvement du ments et de tournées (art, 5)..... 20.00 » 
pari mutuel destiné aux élablis- Chap. 58 Direction de la 
Abatage et taille des müriers. sements d'enscignement agricole répression des fraudes, — Mats- 
et vélérinaire, à la cinématogra- riel, fonctionnement et déper 
phie agricole et aux stations et ‘19,008 % 
[» ! tre secrétaire d'Elat à l’agricu'- | laboratoires de recherches agro- 

vu la loi du %6 janvier 1941 relative à Chap. 101. — Emploi de fonds Forêts. 
labatage et la taille des môûriers, et nolam- | provenant de subventions avec af- 
ment son article 2, fectations spéciales destinées aux Par arrôlé en date du 16 janvier 1944, 

stations et laboratoires de recher- M. Rodot (Iilaire-Camille ni il 
ches agronomiques......... 1.106.955 à Grav (I | en 
Un crédit équivalent a été ouvert aux | nibili eur £ on à ter 
sur leurs fonds doivent faire une | 

a chaqu? année à Ja mairie de tante 
sur le terriloire de laqueïle 
«tuées leurs propriétés. Cette déclara‘ion in- 
dit Chap. 50. — Mütériel et dépen- à 
diquera le licudil et le numéro cadasiral us | Les diverses des stations et labo- MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
parcelles et le nombre de mûriers haule tig® | de recherches agronomi- 

et basse tige contenus dans Ces parceles. 0.000 INDUSTRIFILE ET DU TRAVAIL 

le cas où la plantatio iers -mn}oi | 
pans 1e Chap. 71 — Empioi de fonds 

serait constituée par des aies Jes nrovenant du prélvel t du pari 
provenant au pre V men au pari Port d'Oran. 

dons larant devra indiquer la lngucur mutuel destiné aux établissements 

de CEUX-CL d'enseignement agricole et vété- 

La déclaratiun sera déposée à la mairie | rinaire, à la cinémalographie Nous, Ma Etat 
er novembre de chaque année, | agricole et aux stations et labo- 

tre un récépissé de déclaration. Une commis- ratoires de recherches azronomi- Sur Île li rl du ninistre rétare 

nmunaie composée du maire prési- | ques mn industrielle et au 
des membres de la commission com- à ir t ul et du ministre secrétaire d'Etat à 
Cole d'un | Chap. 111. — Emploi de fonds | 
de stalistiique agrico un repré- v térieul 
des associations séricicoles de Ja ré- 1: Vu Ja loi du 9 avril sur le han 

rio Ja sincérité des déclarations PE pes bres de commerce rendue exceutoire en 

y a lieu, l’état cultural des vlanta- ches agronomiques 1.106.955 | Mgérie par le et du 930 

lic Vu le décret du 23 août 1898 sur Île 
© ent général de l'Algérie: 
Cette commission est chargée de vérifier dun avril 100 

Par arrêté en dale du 2? janvier 1941, un | eur Ja marine marc le modifié par l'ar- 

lou: Iles déciarés cha que année ainsi , 1 ‘) 

iontnire crédit de 55.589 fr. 05 été ouverl au bud- ticle 414 de la Doi du 96 mars 1925; 

Que la repiantalion obiigatoire conséculive pe 2004 ani inclitné 
sant 2: vet de Fexercice 1940 du ministère de Vu la loi du 20 avril 192% qui à institue 
tou! abatage autorisé sur les bases fixérs d'Oran d locaux au pro 

3 de la loi interdisant l'abatage du | au te 

vants : fit de la chambre de commerce de 

france ville: 

File sera, en outre, chargée de la conser- Chap. 11. — Traitements du —- Vu les 2.7 et arrûlés qui ont modi- 
ces déclaralions d'une anné2 su? | personnel de J'instiiut national fit le taux des péages préciles, 

re eux fins de vérificalion de confor- | ssronomique et des écoles nationa- Vu le décret du 19 février 1933 qui à 

les d'agriculture... 29.250 25 | autorisé la chambre de commerce d'Oran 

En cas de demande de déplacement des Chap. 48. — Part contribulive de a lo 

ou de transplantation, elle S’as- | l'Etat dans les dépenses de maté- pi 

a, par un marquage approprié de l'ar- | riel de l'institut national agrono- 

que celui-ci à eu une reprise de végé- | mique et des écoles nationales VU ON 

n normaie. 11.088 80 ux fit en dute du 12 septembre 140; 

Vu du ministre des travaux pu- 

Si vetle transplantation 8 provogné Île Chap. 90. — Institut national te du 146 mai 1440; 
érissement du môûrier, le propriétaire | agronomique et Ccoles naliona- ssier de l'enquête à laq elle a 

léré comme ayant procédé à l'aha- les d'agricuilure. — Bourses et cette demande et, notorminent, 
+: et tenu de compenser la perte par unr | frais divers. — (Centres nalio- mmission d'enquêle en date 

epautition, conformément aux  disposi- | naux et régionaux d'expérimnen- ‘eembre 1939; 

15 de l'arliclé 3 de la loi interdisant! l’aba- tation ............. l'agriculture et An ravi- 
du mûrier. de la production indu trielle 
9 des ations et des 
2. — Le directeur de la production = | lu conseil d'Etat entendue 

gricole et des échanges scra chargé dé Par arrèté en date du 2 janvier 1941, un perte tes 2e dada , 

du préseni arrété crédit de 319.097 fr. 90 a élé ouvert au budgsel 

de l'exercice 1910 du ninistère di l'agricul \ lu janvier 

1 Art, - A duel 140, 
Fait à Vi by, le der février 1941. ture, au titre des chapitres suivants: la chambre de d'Oran est à 

PIERRR CAZIOT france risce à pre ever cha apnée, lee 
Chap. 142. — Traitements du per- — excédents dieporubl du produit ues 
sennel des écoles d'agriculture, des tuxes de péage établies par la loi dun 
éco!es ménagères et des élablisse- 0 avril 1924, relal ve au nouvel agrandis- 
12.42% | sement du port d'Oran vers l'Est et à la 
1,1 
main-d'œuvre agtico'e. — Traite- 
j i cles ultériour la de Fanvuité 
en dule du 2 janvier 194}, un | d'amortissement de l'empraut di 
2590.85 fr. a élé détiniiivement Chap. SEFVIC de Le lions de franes autorisé re4 du 19 
litre des chapitres suivants dy ! Maind'œuvre — février 1943 torrespondant à 
l'exercice 1939: 3.016 50 des recett: d'exploitation du ilo À 
Chap. 29. — Direction de la réales et des recettes des magasins pabl.cs 
pete répression des fraudes. — Traile- des terre-pleins et de l'outillage. 
— Matériel et dépen- 204.21 Le ministre <secrétair d'Etat 
tises des slations et ‘abn- Chap. 42. — Payements à à la il 
es de recherches agronomi- nisträlon des poses, télésraphes et le ministre secrétaire Etat 
200.000 et téléphones art. 2.000 tiCUI sorti! hargr in €! le 
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concerne, de l'exécution du grésent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officii 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 31 janvier 1941. 
PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 

Le ministre ecrélaire d'Etat 

à la production industrielle et au travail, 

HENÉ HELIN 

rélaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL VEYROUTUN, 


Le ministre 


Chambre de corimerce de Nantes. 


\ Mare hef de l'Etat 

fian 

] ipport du ministre ecrétaire 
d'Etat à la production induite et au 

Vu la 1 du ivril 1898, eur les cham- 
Lies 

Vu t du 10 août 1917, modifié 
par IS nbre 1922 et 16 
juin 1927, portent eimentation de l’ou- 
til public administré par chambre 
de Nantt ur les du 
Î te ville : 

Vu le décret du S éeptembre 1929 por- 
tant ruou du cahier des charges 
de la vor on d'outillage de la chambre 
de iniierce de Nante 


Vu le dévrel du 2% février 1940 qui pro- 
lurée de « à 

21 juile! 1938 qui anta- 
rise la chambre « Nantes à 
contracter un emprunt de 2.600.000 fr. en 
vue de lacquisit on de onze grues électri- 
ques de trois t à relevage rapide 
ue flèche en char 2" 

Vu la délibération du 24 juillet 1939 par 
ln jil la chambre de commerce de Nan- 
tes à sollicité l'autorisation de contracter, 
en vue de cette acquisition, un emprunt 
complémentaire de 5.100.000 fr. ; 

Vu l'avis du secrétaire d'Elat aux com- 


le commerce 
nnes 


lie 


Décréton 


Art, 49, — La chambre de commerce de 


Nantes est autoriste à contrecter, à un 
taux d'intérét qui n'excédera pas 5 p. 100, 
un emprunt de 5.100.000 fr., en vue de 


l'acquisition de grues électriques de trois 
tonnes à relevage rapide de flèche en 
charge 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé et coüclu 
en totalité où par fractions, soit avec pu- 
blicité et concurrence, soit de gré À gré, 
soit par voie de souscription publique 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par endosse- 
ment, soit directement auprès 2: la caisse 
des dépôts et consignatiogs, du Crédit 
foncier de France on de la emses nationale 
des retraites pour la vicillesse, aux condi- 
tions de ces établissements. 

L'amortissement de cet emmrent s'effec- 


} 


fuera dans un délai maxi te trente 
Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 


À la production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution de présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 30 janvier #41. 

PA. L'ÉTAIN. 
Par Maréchal de Fran de l'Etat 
français : 
Le mumistre secretaire 2'Elat 
à la production industririe qu travail, 
RENÉ BELIN, 


Organisation de l'industrie de la montre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais, 


Sur le rapport du ministre secrélaire 


d'Etat à la produchon industrielle et au 
travail, 
Vu La loi du 16 août 1910 concernant 


l'organisation provisoire de la production 
industriciie ; 

Vu le décret du 27 novembre 1940 por- 
tant constitution d'un comité d'organisa- 
tion de l'industrie de la montre, 


Décrétons : 


Art. 1° E<t nommé directeur re6poti- 
sable du comité d'organisation de l'indus- 
Wie de la montre: 

M. Marcel Beucler. 

Art, — Le nuniste secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution du préscat dé- 


cret, qui sera publié au Journal ofJiciel. 


Fait à Vichy, le 30 janvier 1941. 
VII. PFEÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à la produclion industriclle et au travail, 
BELIN. 


© 


Assurés facultatits agricoles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du ministre secrélaure 
d'Etat aux finances et ministre éecré- 
aire d'Etat à la production industrielle et 
au travail, 

Vu le décret du 31 mai 1862, ensembe 
les textes relatifs à la comptabilité pub- 
que qui l'ont complété et modifié ; 

Vu le décret du 30 octobre 1955 autort- 
sant la réalisation par décrets de certaines 
rélormes comptables; 

Vu le décret du seplembre 
tant réforme de la comptabilité 
et notamment son article 3; 

Vu l’article 16 ($ 2) du décret du 30 oc- 
tobre 1935 modifiant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés de 
l'agriculture ; 


1936 por- 
publique 


Vu l'article 39 du déeret du 24 ms 
1936 portant réglement d'administration 


publique pour l'applicaüon dudit décret; 

Vu le décret du 8 septembre 1937 fixant 
les conditions dans lesquelles sont attri- 
buces les majorations de rente des assu- 
rés facultatits agricoles et spécialement son 
article 5; 

Vu le décret du 18 août 1939 fixaat les 
conditions suivant lesquelies sont attri- 
buces les avances aux caisses autonomes 
multualistes de retraites, en vue de teur 
permettre le payement des raajorations des 
rentes des assurés facultatifs agricoles; 

Vu le décret du 26 septembre 1939 reta- 
tif au fonctionnement des assurances s0- 


ci iles, 


Pécrétons : 

Art. 17, — Les dispositions d: l'article 2 
(deuxième alinéa) du décret du 18 août 
1939 sont modifiées comme suit: 

« Les jusüfications à fournir par les 
caisses autonomes au trésorier - payeur 
sénéral où au receveur central des tinan- 
ces 1e la Seine à la fin du second muis de 
chaque trimestre sont fixées par un arrêté 


du secrétaire d'Elat à la production indus- | 


trielle et au travail et du secrétaire d'Etat 
aux finances ». | 
Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
et le mimistre secrétaire d'Etat aux tinan. 
ces sont chargés, chacun en ce qui Le co. 
cerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel. 11 
Fait à Vichy, le 31 janvier 1941 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la produclion industrielle au tra ail 
RENÉ BELIN. 
ministre Ssecrélaire 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIEN. 


Le d'Etat 


Le ministre secrétaire d'Etat à Ja produ 
industrielle et au travail et le min té. 


taire d'Etat aux finances, 


Vu le décret du 31 mai 1862, ensembe rs 
textes relatifs à la comptabilité publique qy 
l'ont complété et modifié; 


Vu le décret du 30 octobre 19935 autorisant 
la réalisation par décrets de certaines 
mes comptables ; 

Vu ie décret du {7 septembre 193% portant 
réforme de la comptabilité publique ot no 
tomment son article 3, 

Vu rarticic 16 ($ 2} du décret du 20 octobre 


19255 modifiant lo régime des assurinres 
ciues àpplicable aux assurés de l'agricul'ur: 

Vu ‘articie 39 du décret du 24 mar 
portant règlement d'’administralion publiqu 
pour l'application dudit décret; 

Vu le décret du 8 septembre 1997 fn 
‘es conditions dans lesquelles sont 
les majorations de rente des assu k 
tatifs agricoles, et spécialement son arc 

Vu le décret du 18 août 1939 fixant les om 
ditions suivant lesqueïles sont altrihuées 
avances aux caisses autonomes mutualisl 
retrailes en vue de leur permettre le pays 
ment des majorations des rentes des as 
facultatifs agricoles; 

Vu je décret du % septembre 1929 ref 
au fonctionnement des assurances snciales, 

Vu le décret janvier 4941 relail 
payement des ma, .ations de rente allow 
aux assurés facuilalifs agricoles, 


Arrètent: 


Art. fer, — 1er. — Les caisses autonon# 
mutualistes qui ont liquidé les pensions 4% 
surés facultatifs agricoles produisent au $% 
régional des assurances sociales 008 
relèvent ces derniers, les éléments justids 
tifs des majorations de rente à eux 41!T.51%%5 
Ces documents prévus, à l'article 2 du 
du 8 septembre 1937 susvisé, sont fournis 
ja forme de fiches individuelles du m 
n° { annexé au présent arrêté. 


$ ?. — Les caisses autonomes mu 
“écapitulent les indications des fic] 
viduelles sur un bordereau nominatif 


2 annexé au présent arrêté. ( 
dcreau est établi en trois exemplaires Il 
prend les pensions liquidées au 
du trimestre civil écoulé et dont la 0 
d'entrée en jouissance cest fixée au 
jour du trimestre civil suivant. 

Les fiches individuelles et les 
plaires de ce bordereau sont adresses « 
le premier mois de chaque trimestre an? 
vice régional des assurances socialcs. 


dèle 


e 


Les majorations de ren!e 
arrêtées par le service régional des & 


4 


LE 
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rances sociales sur chaque fiche individuelle 
et sur les bordereaux nominatifs. 


Le service régional conserve un exemplaire 
de chaque bordereau; fl renvoie sans délai 
un autre exemplaire de ce document à Ja 
caisse autonome intéressée; Îl adresse le troi- 
sème, accompagné des fiches indiviuelles 
correspondantes, au ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail. 


art. 2. — Dans le premier mois de chaque 
trmestre, les caisses autonomes mutualistes 
adressent directement, et en double exem- 
e, eu ministère de la production indus- 
trielle et du travail, un état, conforme au 
modèle no 3 annexé au présent arrêté, indi- 
quant les noms des pensionnés décédés au 
cours des trois mois précédents. 


art, 3. — En vue d'obtenir du Trésor 
l'avance trimestrielle prévue à l'alinéa 1* de 
l'arice 2 du décret du 18 août 1939 portant 
malfration du décret du 8 septembre 1937, 
les caisses autonomes mulualistes adressent 
aux préfets, dix jours au plus tard avant 
chaque échéance trimestrielle d’arrérages, un 
élat prévisionnel de dépenses conforme au 
modèle 4 annexé au présent arrêté, 


Art, 4. — & 1er, — Si le monlan! de l'avance 
ainsi consentie par le préfet se révèle insufi- 
sant en cours de trimestre, par suite du paye- 
ment par la caisse autonome mutualiste d’un 
chiffre de majorations de rentes supérieur à 
celui qui figurait à l'état prévisionnel, cet or- 
ganisme devra joindre à l’état prévisionnel 
concernant le trimestre suivant les justiflca- 
tions de ces payements. 


Le montant de ces payements sera rem- 
boursé à chaque caisse au moyen d’une majo- 
ralion supplémentaire incluse dans l'avance 
suivante. 

8 2. — Si, au contraire, le montant de 
l'avance consentie se révèle en fin de trimes- 
tre, supérieur aux payements cffectués, la 
somme non employée sera restiluée an cha- 
pitre budgéiaire d'origine au moyen d’un 
ordre de reversement émis par le préfet 

8 3. — Il sera procédé annuellement à l'apu- 
rement des compies. Le 20 décembre ée 
chaque année au plus tard, les caisses auto- 
names mutualistes fourniront aux préfets un 
ét.t prévisionnel des majorations de rentes 
dent le payement sera effectué durant le pre 
mier trimestre de l’année suivante: 
comprendra également le 
rations non payées au cours des 
précédents (modèle no 5). 


état 
des maio- 


trimestres 


montant 


\u cas où certaines de ces majorations de 
entes ne pourraient enrore être payées eu 
cours du premier trimestre de l'année sui- 
vante, les demandes d'avances pour les péria- 
des trimestrielles postérieures devraient tenir 
Compie des sommes cncore dues à ce titre. 
Ces opérations restent toutefois soumises aux 
d#l15s découlant de la prescription quadrien- 
nale. 


Art. 5. — fer, — A l'exclusion de tout 
autre mode de payement direct au guichet de 
la caisse, les arrérages des pensions de vieil- 
lesse des assurés facullatifs agricoles sen’, 
à compter de la date de publication du prè- 
sent arrêté au Journal officiel, payés par 
mandat postal, dans les conditions prévues 
par le décret du % septembre 1939. Les 
Caisses établissent elles-mêmes les chèques 
d'assignations multiples pour le payement À 
domicile des pensions. Les mandats doivent 
Porter une mention indiquant que les arré- 
rages de la pension ne sont payables qu'en 
mains propres. En conséquence, les assurés 
v'auront plus à produire de certificat de vie 
Pour oblenir le payement de leur pension. 


A l'appui des mandats susvisés, les caisses 
établissent en triple exemplaire des borde- 
reaux nominatifs trimestriels, conformes au 
modèle n° 6 annexé au présent arrêté, sur les- 
quels figurent les noms et adresses des assu- 
rés pour lesquels des mandats ont été émis, 
les numéros de leurs pensions ainsi que les 
indications : 


4° Du montant de la majoralion de 


20 Du montant de la rente à la charge de 
la caisse; 

3° Du montant total du 
tuer, 


payement à effec- 


Le chef du bureau central des chèques pos 
taux appose son visa sur les trois exemplaires 
de chaque bordereau, Il en cons 
transmet un autre au trésorier-payeur général 
du département où est silué le de la 
caisse intéressée où au receveur central 
finances de la Seine, et fait parvenir le 
sième à Ja caisse générale de garantie, 


rve un, en 


des 
troi- 


$ 2. — En application de l'article fer (8 fer) 
de l'arrêté du 26 septembre 1999, les sociclés 
ou unions de saciélés de secours raulue]ls qui 
gèrent caisses aulonomes mutualistes doi- 
vent se faire ouvrir, pour les eptrations rela- 
lives au payement des arrérages des pensions 
d'assurance facultalive agricole, nn 
courant poslal distinct du compte dont elles 
ont déjà demandé l'ouverture. 


compile 


tuée 


8 3. — En vue de permeltre Ja détern 
tion du montant payements effec 
compte tenu des mandats impayés, les caisses 
autonomes mutualistes établissent en double 
exemplaire d'après les avis de crédit qui leur 
sont donnés par l'administration des postes, 
un bordereau trimestriel conforme au mo- 
dèle n° 7 annexé ct portant une référence au 
numéro d'inscriplion sur le bordereau fnilial. 
L'un de ces exemplaires, accompagné des avis 
de crédit, csl Lransmis à la caisse générale de 
varantie; le second cest adressé au 
payeur général ou au receveur central de Ja 
Scine. 


des 


4. 


— Les dépenses occasionnés au ser- 
1 


vice postal par les modalités de payement ei- 
dessus décrites sont remboursées au budget 
annexe des postes, télégraphes téléphones, 
dans les conditions prévues par l'article 1er 
($ 3) de l'arrêté du 26 septembre 1939, par le 
soins de ile de garantie à ;'aidi 
des bordercaux modèlé os et 7. Cet orga 
nisme est lui-même remboursé des fra 

co nus dan }4 cori an f pa l'a 
ticlke 3 du décret du mars 1910 

A la demande de la intra de en 
rantie, le 1 re re d'Etat la pt 
duction industrielle et au travail pourra pres 
crire au préfet de faire rembourser à cet or 
ganisme par Île iutonomes mutua- 
listes le montant des sommes ducs aux assu 
rés et non versé à l'échéance; co rembhour 
sement sera cffectué par simple prélèvement 
sur l'avance t cle prévue à ücle 2 
du décret du 18 août 1999. 

8 5. — En cé qui concerne es payements 
déjà effectués, afférents aux échiances anté- 
rieures à la publication du présent arrêté et 
susceptibles de do r lieu à ttribution ou 
au remboursement de la majoration de la 
rente, les caisses autonomes mutmalistes 


adressent au trésorier-payeur général ou au 
receveur central des finar 
justifications de payement représentées par les 
certileats de vie des assurés revêlus de l'ac- 
quit du bénéficiai > Ja pension ou, le cas 


échéant, par la quittance de ses héritiers. 


Ces documents ‘compagnés d'une 
copie de l'état prévisionnel et d'un borde- 
reau nominatif établis en deux exemplaires 


de la Seine les 


dont l'un est transm 
taire d'Etat à la prod 
au travail 


listes adress 
cembre, aux I 
ces 1les ta 
ra!io! dont 1 
ma r 

la liquid 
{ nod 
m 1 
LE 1 1 
«! 
bre, €l 
du « 

{ ‘ de 71 ] 

Art, 7, — 
assurances et 
directeur sat ci 
ce qui le «t ‘ e, de 
arrêté. 


à la production industr 


au nant es, 

BOUTUHILLIFEN, 
taire d'Etat 

le et au travail, 


Par à du m éluire l'Etat 
la produ n indu et au travail en 
dal du 18 Janv 1941 prowi 
rement, à dater du {er à 1940, pour = 
er, d le 4 l'Eure, le 
e d far aux travail. 
leurs de nel t ion 
1! et lihdra! dan lef 
nait le décret 4 fuiW 
lot 499 n r ! ts dt 
cem! 49 24 avril 18 1 bre 
la d’ ] des ! \il« 
leur , nent de l'Eure, 
do + Le \ Evre (chambre des 
mit A d bre de 
ME! 


la prod e et au frava en 
dale d 17 1941, est agréée pros 
rement, à com du fer avril 1940, pour 
r n'on de Roul el 
et m1! dre Flers, 
Hem Willem, ] et Ly 
y Nord al: 4 

aux travaille ndépendants des 

nmercia! el 

ti) ! lit préx par 
itlet 14099 16 décembre 
1920 94 avril 1910 et 18 bre 1940, Ja 
cection des tra :s indépendants de la 

lintes de ln égon de Roubaix-Tour 
dont te siège est + Roubaix (Nord), 19, rue 


date du 16 janvier 1% 


sotrement, à commter du 1e 


assurer, dans les fé] 
de Sewmr-eihise, 
conditions ] 


re secrétaire d'Etat À 
lle et au ‘ravail en 


1. est agréée 

avril 194), pour 
irtements de Seine 
] srrvice, 


ar les décrets des 


555 
ndnstrielle et 
Art, 6. — Li tua- 
annee, avant le 15 dé- 
Etat | { naux des je 
iVail roximatif d 
nan- t sera 
au cours de tn 
‘Etat servie ré 1x 
ul, | vie ut 
| ls qui gère la 
| d'Etat d tour des 
le conseiller d'Etat 
t chargés, chacun en 
n du présent 
nm 
ré- Fait à Vichy, le 31 janvier 1941 
Le muinistre secrélaire & 
Jul 
nt 
RENE PELIN, 
| 10e 
bre Allocations familiales. 
| 
| | 
Avant | 
| | 
| 
Les 
| 
re | | 
1106: | 
| | 
| | 
| | 
iÙ | 
| 
| 
| | 
© | 
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| | 
du { Pauvrée, 
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la di Par arrêté du minis! 
ref la production industr 
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concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiei 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 31 janvier 1941. 
PÉTAIN 
Par le France, chef de l'Etat 
{français 
Le aninistre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 


l'ENÉ BELIN 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
- 
Chambre de corimerce de Nantes. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production indusisics!l'e et au 

Vu la ivril 1898, su7 les charn- 
Lie ! 

Vu le « t du 10 août 1917, modifié 
por décri d nbre 1922 et 16 
Juin 19 portant régementation de l'ou- 
til public administré par La chambre 
de commerce de Nantes sur les qüsis du 
L'i ville : 

Vu ! et du S éeplembpre 1929 pPor- 
Lion du ealhier des charges 
de la son d'outi lage de la chambre 
il de Nante 

Vu le déret du 24 féviier 1940 qui pro- 


rose Ja durée de cette concess, 
Vu le décret lu ?1 ile! auto- 
rise Ja chembre de commerce: Nantes à 
Lracter un emprunt de 2.600.000 fr. en 

on de onze grues électri- 


vue de l'acqu 
à relevage rapide 


ques «de trois 
üe flèche en 


nnes 


Vu la délibération du 24 juillet 1939 par 
la [ul lle a hambre de commerce de Nan- 
les à sollicité l'autorisation de contracter, 


en vue de celle acquisition, tn emprunt 
complémentaire de 5.100.001 fr. : 

Vu l'avis du secrétaire d'Elat aux com- 


Décréton 

— La chambre de commerce de 
Nantes est autor.ste à contr'eter, à un 
taux d'intérét qui n'excédera pas p. 100, 
un emprunt de 5.100.000 fr., en vue de 
l'acquisition de grues électriques de trois 
tonnes à elevage rapide de flèche en 
charge, 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé et coücelu 
en totalité où par fractions, soit avec pu- 
blicité et concurrence, soit de zré À gré, 
soit par vVo'e de souscription publique 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par endosse- 
ment, soit directement auprès 25 la caisse 
des dépôts et consignatiogs, du Crédit 
foncier de France ou de ln esses nationale 
des retraites pour la vicillessé, condi- 
tions de ces établissements. 

L'amortissement de cet emnr:at s'effec- 


fuera dans un délai max 1 2e trente 
ans, 
Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 


À production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution de présent dé- 
cret, qui sera publié au officiel. 
Fait à Vichy, le 30 janvier 1941. 
PA, L'ÉTAIN. 
Par Maréchal de de l'Elat 
français: 


Fran: s, 


Le ministre secretaire <'Elat 
à la pr duclion industrieke ft au travail, 
RENÉ BELIN. 


Organisation de l'industrie de la montre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Sur le rapport du ministre secrétaire 


d'Etat à la produchon industrielle et au 
travail, 
Vu la loi du 16 août 190 concernant 


l'organisation provisoire de la production 
industriciie ; 

Vu le décret du 27 novembre 1940 por- 
constitution d'un comité d'organisa- 
tion de l'industrie de Ja montre, 


Décrétons : 

Est nommé directeur respon- 
sable du d'organisation de l'indus- 
tie de Ja 

M. Marcel Beucler. 

Art, 2, — Le muniste secrétuire d'Etat 
production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution du préscnt dé- 
a publié au Journal officiel. 


otnite 
montre : 


cret, qui 
Fait à Vichy, le 30 janvier 1941. 
PH. PETAIN. 
Pat Maréchal de France, chef de l'Etat 
francçai 


Le ministre secrélaire d'Etat 
production industrielle cl travail, 
BELIN. 


Assures facultatifs agricoles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Sur le rapport du ministre secrélure 
d'Etat aux finances ct du ministre éecré- 


aire d'Etat à la production industrielle et 
au travail, 

Vu le décret du 31 mai 1862, ensempbie 
les textes relatifs à la comptabilité puba- 
que qui l'ont complété et modifié ; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 autori- 
sant la réalisation par décrets de certaines 
réiormes comptables; 

Vu le décret du 1% seplembre 1936 por- 
tant réforme de la comptabilité publique 
et notamment son article 3; 

Vu l'article 16 ($ 2) du décret du 30 oc- 
tobre 1935 modifiant le régime des assu- 
rances éociales applicable aux assurés de 
l'agriculture ; 

Vu l'article 39 du décret du 24 ms 
1936 portant réglement d’sdministration 
publique pour l'application dudit décret; 

Vu le décret du 8 septembre 1937 fixant 
les conditions dans lesquelles sont attri- 
buces les majorations de rente des assu- 
rés facultatifs agricoles et spécialement son 
article 5; 

Vu le décret du 18 noût 1939 fixaat les 
conditions suivant lesquelies sont attri- 
buces les avances aux caisses autonomes 
mutualistes de retraites, en vue de teur 
permettre le payement des raajorations des 
rentes des assurés facultatifs agricoles; 

Vu le décret du 26 septembre 1939 reta- 
tif au fonctionnement des assurances s9- 


ciales, 


Décrétons : 

Art. 17, — Les dispositions d: l'article 2 
(deuxième alinéa) du décret du 1$ août 
1999 soul moditiées comme suit: 

« Les juslfications à fournir par les 
Caisses autonomes au trésorier - payeur 
général où au receveur central des tinan- 
ces 11e la Seine à la fin du second muis de 
chaque trimestre sont fixées par un srrêté 
du secrétaire d'Elat à la production indus- 


trielle et au travail et du secrétaire d'Etat 
aux finances ». 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au trax ul 
et le mimistre secrétaire d'Etat aux tinan. 
ces sont chargés, chacun en ce qui le 
cerne, de l'exécution du présent « 
qui sera publié au Journal offrit. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN, 
France, chef de l'Etat 


{ 
ret, 


Par le Maréchal de 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au tra: ail 
RENÉ BELIN. 


Le ministre secrétaire 
aus finances, 
YVES BOUTHILLIFR, 

Le ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et au travail et le minis! té. 
taire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 31 mai 1862, ensembe les 


textes relatifs à la comptabilité publique qu 
l'ont complété et modifié ; 


Vu le décret du 30 octobre 1995 autorisant 
la réalisation par décrels de certaines réfor. 
mes comptables; 

Vu ie décret du {7 septembre 199%6 portant 


réforme de la comptabilité publique et no 
tamment son article 3; 

Vu rarticic 16 ($ 2} du décret 4u 20 octobre 
19935 modifiant le régime des assurinces 
ciuies ahplicabie aux assurés de l'agriculture: 

Vu ‘’articie 39 du décret du 24 mars 19% 
portant règlement d'administralion publique 
pour l'application dudit décret; 

Vu le décret du 8 septembre 1927 ant 
‘es conditions dans lesquelles sont attribuées 
les majorations de rente des ass 


tatifs agricoles, et spécialement son articio 5; 
Vu le décret du 18 août 1999 fixant les con. 
ditions suivant lesquelles sont altribuérs les 


avances aux caisses autonomes mutuaii 
retraites en vue de leur permettre le 
ment des majorations des rentes des as-uré 
facultatifs agricoles; 

Vu le décret du %6 septembre 1929 reltif 
au fonctionnement des assurances sociales; 

Vu le décret janvier 1941 relatif 
payement des ma, .ations de rente alloué?s 
aux assurés facullalifs agricoles, 


Arrêtent 


ton 


Art. for, — $ 1er, — Les caisses auton 
multualistes qui ont liquidé les pensions 
surés facultatifs agricoles produisent au s? 


vic2 régional des assurances sociales dont 
relèvent ces derniers, les éléments justidetr 
tifs des majorations de rente à eux at!rilurs. 
Ces documents prévus, à l'article 2 du décrel 
du 8 septembre 1937 susvisé, sont fourn Ê 
a forme de fiches individuelles du mouès 
n° { annexé au présent arrêté. 

— Les caisses autonomes 


“évapitulent les indications des fiches init 
viduelles sur un bordereau nominatif au MY 
dèle 2? annexé au présent 
dereau est établi en trois exemplaires. 
prend loutes les pensions liquidées au 
du trimestre civil écoulé et dont la da 
d'entrée en jouissance est fixée au preruif 
jour du trimestre civil suivant, 

Les fi‘hes individuelles et les trois 
plaires de ce bordereau sont adrrscés dans 
le premier mois de chaque trimestre an ST 
vice régional des assurances sociales. 


arrèté. C 


$ 3% — Les majorations de rente 


arrêtées par le service régional des 255) 
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rances sociales sur chaque fiche individuelle A l'appui des mandats susvisés, les caisses y dont l'un est transmis au ministre socrée 
r les bordereaux nominatifs. établissent en triple exemplaire des Dborde- | taire d'Etat à la product instrielle et 
reaux nominatifs trimestriels, conformes au | au travail 

modèle n° 6 annexé au présent arrêté, sur les- 
quels figurent les noms et adresses des assu- Art. 6. — Li lua- 
rés pour lesquels des mandats ont été émis, | listes adressent chaque année, avant le 15 dé- 
les numéros de leurs pensions ainsi que les | Cembre, aux Services régionaux des à le 


, indications : ces sociales un état approximatif des 
tinane correspondantes, au ministre secrétaire d'Etat rations dont le payement sera effeclu 


C0N- à la production industrielle et au travail. 4° Du montant de la majoration de la rente; née suivante, compte tenu des rentes en 


ret, 


et 
re Le service régional! conserve un exemplaire 
d'Etas de chaque bordereau; fl renvoie sans délai 
un autre exemplaire de ce document à Ja 
l'Etat caisse autonome intéressée; il adresse le troi- 
ravail siome, accompagné des fiches individuelles 


art. 2. — Dans le premier mois de chaque 20 Du montant de la rente à Ja charge de | ,,.:. ter 
trmestre, les caisses autonomes mutualistes | la caisse; liquidation lieu au cours de 
adressent directement, et en double exem- 


\. lire, au ministère de la production indus- | , 3° Pu mor olal du payement à ef 


trie:le et. du travail, un état, conforme au tuer. mel. 

modèle n° 3 annexé au présent arrêté, indi- | Le chef du bureau central des chèques pos- | des assurances sociales Je 31 déceme 
quant les noms des pensionnés décédés au | taux appose son visa sur les trois exemplaires À bre, classés par département suivant le lieu 
cours des trois mols précédents. de chaque bordereau. Il en conserve un, en [du siège social de la société ou ut de 


transmet un autre au trésorier-payeur général | sociétés de sceours qui gère Ia Se 
l'Etat art. 3. — En vue d'obtenir du Trésor | jy département où est situé le siège de la | aulonome mutualiste, 
Yavance trimestrielle prévue à l'alinéa 1e de | intfroscé r central des 
caisse intéressée ou au receveur central des 
varie 2 du décret du 148 août 199 portant | finances de la Seine, et fait parvenir le troi- Art, 7. — Le © Mer d'Etat directeur des 
malfration du décret du 8 septembre 1937, | sjime à la caisse générale de garantie 1ssurances sociales et le conseiller d'Etat 
les caisses autonomes mulualistes adressent à | directeur du budget sont chargés, chacun en 
eux préfets, dix jours au plus tard avant $ 2. — En application de l'article ter (g 1er) À Ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
chaque échéance trimestrieïle d’arrérages, un | 4e l'arrêté du 26 sentembre 1929, les socictés | arrêté, 
état prévisionnel de dépenses conforme su | unions de sociétés de secours mulnels qui Fait à Vichv. le 
1! \ t | Vie] 
té modèle 4 annexé au présent arrûté. gèrent lcs caisses autonomes mutualistes doi- ft à Vichy, le 91 janvier 1941 
vent se faire ouvrir, pour les opérations rela- Le muinistre secrétaire 
Art. 4, — $ 1er. — Sile montlan: de l'avance | {ives au payement des arrérages des pensions aux finances 


cs nai sansentie rat À 

ainsi consentie par le préfet se révèle insuM- | G'assurance facultative agricole, nn compte BOUTUILLIEN. 
sant en cours de trimestre, par sufle du paye- | courant postal! distinct du compte dont elles 
ment par la caisse autonome mutualiste d’un | sn: déjà demandé l'ouverture , | Le ministre secrétaire d'Etat 

il chiffre de majorations de rentes supérieur à à la production industrielle et au trarail, 


celui qui figurait à l’élat prévisionnel, cet 8 3. — En vue de permeltre Ja détlermina- BELIN, 
ganisme devra joindre à l'état prévisionnel | tion du montant des payements efleclués, 

nt concernant le trimestre suivant les justifica- | compte tenu des mandats impayés, les caisses 
110- tions de ces payements. autonomes mutualistes établissent en double 
exemplaire d'après les avis de crédit qui leur ions familiales. 
ration eupolémentaire incluse dans l'avance À bordereau trimestriel conforme au 
dèle n° 7 annexé et portant une référence au Par du ministre ecrétaire d'Etat 


tés: numéro d’inscriplion sur le bordereau initial. | x Ja production industrielle et au travail en 


[06 & 2. — Si, àu contraire, le montant de | L'un de ces exemplaires, accompagné des avis | Gale du 18 janvier 1941 t te provisol 
l'avance consentie se révèle en fin de trimes- | de crédit, est Lransmis à la caisse générale de | rement, à dater du {er avril 1940, pou il= 
wnrantia: à ErCOT net an trécorier- naolomant {a 1 ra cor. 
ant tre, supérieur aux payements effectués, la | &aranlie; le éccond cost adressé au (résorier Lrer, dans le dé] nent de l'Eure, le ser 
Leg somme non emplovée sera restiluée au cha. | PAYCUT SEneTai ou au receveur central de Ja | vice des allocatior familiales aux travail. 
pitre budgétaire d'origine au moyen d'un | leurs  indépend led 
ordre de reversement émis par le préfet - trielles, comn 
I ] 4. = Les dépen 0€ äsion au condiltons prévues par le décret du 29 k 
si 8 3. — Il sera procédé annuellement à l'apu- vice postal par les modalités de payement ci- | ,,, 1929, modïflé par les d nte dou 1€ di 
rement des comptes. Le %0 décemhre dessus on cembre 1929, 2% avril et novembre 1910, 
chaque année au pius tard les cais auto- annexe des pa + télfcrapnes cphones, lan caiss 1! fan di ‘ 
nomes mutualistes fourniront aux préfets un dans les conditions prévues par l'article fer ts du département de l'Eure, 
9) de l'arrêté du %6 septembre 1939 par les 
ét.t prévisionnel des majorations de rentes | (3.2) de l'arrêlé du 26 seplermi 1999, par 16 L'äont le siège est à Evreux (chambre des 
dent payem nt sera effectué durant le coins de la caisse générale de gar: 0 à métier en l'imm ble €! bre de 
jatif des borderenux modèles n°s G et 7. Cet 
mior trimestre de l’année suivante; cet étai |. - 
es; eomprendra également le montant des majo. | est lui-même remboursé des frais ainsi 28e 
if rations non parées au cours des trimestres conditions fixécs par 
"140€ dr nl rot 4 er par ‘00 
précédents (modèle n° 5). Qu mars Par arrété du minis ecrétaire d'Etat À 
Au cas où certaines de ces majorations de A la demande de la cà + générale de £ga- la proguciinr dustrielle et au (ra \ en 
rentes ne pourraient encore être payées au | raniie, le minisire serrélaire d'Etat à la pro- l'date du 17 jar 1941, est agréée provisol- 
cours du premier trimestre de l'année sui- duction industrielle et au travail pourra pres- | rement, à com 1 fer avril 1940, pou 
m°s À vante, les demandes d'avances pour les péria- | Crire au préfet de faire rembourser à cet or r ‘ons de Roubaix el 
| des trimestrielles postérieures devraient tenie | Dar Caisses au'onomes mulua- | Tourcoing, et da es 4 de Flers, 
ser DS compie des sommes encore ducs à ce titre. listes le montant di sommes ducs aux assu rouffiers, Hem, Willem, Lannoy et Ly 
dont Ces opéralions restent toutefois soumises aux | rés et non versées à l'échéanre; ce rembour- | Lannoy (Nord), 1 d al 3 
ifca- délais découlant de la prescription quadrien- | nt sera effectué par simple prélèvement | familiales aux travailleurs indépend + 
nale. sur l'avance trim£sstrielle prévue à l'article 2 [ prof nd es, commerciale 
re du décret du 18 août 1939. libérales, dans les condit prévues par 
Art, 5. — $ fer, — A l'exclusion de tout — En ce qui concerne les payements | ta 
autre mode de payement direct au guichet de déjà eflectuts. afférent échéahes nté- 1999 2h avril 198 et 18 novembre 10, 
lé 5 aFre razes des pensions de vieil- rieures à la publication du pre cent arrété et fammi- 
fesse des assurés facullatifs agricoles scn?, susceptibles de donner lieu à l'attribution ou 4 haix-Tour ng 
à compter de la date de publication du | 55 remboursement de la majoration de la liales de la e Ro Tourc 
sent arrêté au Journal officiel, payés par | dont le siège est NOUDAIX 
mo rente, les caiss autonomes mutualistes 
mandat postal, dans les conditions prévurs | r-paveur général ou au 
re par le décret du 26 septembre 1939. Les | sceoveur central des finances de la Scine le 
us = es établis ent elles-mêmes les chèques justifications de payement représentées par les PRE: 
date multiples pour le payement 4 | £ertificats de vie des assurés revêtus de l'ae- | Par arrété du m ecrétaire d'Etat à 
omici jy 2 urodnetior induetriotie a! ‘À 
mit icile des pensions. Les mandats doivent | quit an bénéficiaire de la pension ou, le cas [la production industrielle et au ‘rasail en 
Porter une mention indiquant que les arré- | £eh#ant, par la quittance de ses héritiers date du 16 janvier 1941, est agréée vruvi- 
rages de la pension ne sont payables qu'en solrement, à cocmter du fer avril 1919, pour 
dan mains propres. En conséquence, les assurés Ces documents sont accompagnés d'une | assurer, dans les éépartements de :a Seine 
acte w'auront plus à produire de certificat de vie | copie de l'élat prévisionnel et d'un horde [et de Sewmretdise, le service, dors ‘es 
Pour oblenir le payement de leur pension. reau nominatif #“lablis en deux exemplaires | conditions arfvuss par lens décrels des 


| 
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2 juillet 1939, 16 cécembre 1929, 24 avril 
1940 et 18 novembre 1940, des allocations 
familiales aux travailleurs indépendants 
exerçant l'une des professions figurant à la 
uomenclature des industries et professions 
de la Statistique générale de la France, ap- 
prouvée par le décret du 9 avril 15%, sous 
les groupes, sous-groupes et numéros énumé- 
rés ci-après: 

Sous-groupe 6 Ai: à l'exception du n° 6,4; 

Sous-groupe 6 Aj: 6,53, 6,544, 6,549, 6,56, 
6,549, 6,552, 6,554, 6,557, 6,558, 6,559; 

Sous-groupe 6 Ak : à l'exception du 
ne 6,582; 

Sous-groupe 7 d: nos 7,92, 7,4, 7,42, 7,49, 
1,45, 7,5, 7,56: 


Groupe 8 A; 

Groupe 8 B: n° 8,92, 
ba section des travailleurs ind€pendants de 
la ca professionnelle d'allocations farni- 
lales dont le siège est situé à Paris, 18, ruc 
do l'Arcade. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Conseiller d'Etat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde ées sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Etat À la fustice, président 
du conseil d'Etat, 

Vu la loi du 18 aérembre 1940; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétens: 

Art. fer, — M. Orthlieb, contrôleur général 
de 1re classe de l'administration de l'aéronau- 
tique, directeur du corps du contrôle au se- 
crétariat d'Etat à l'aviation, est nommé con- 
seiller d'Etat en service extraordinaire. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre sc- 
crélaire d'Etat à la justice, président du con- 
sell d'Etat, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publie au Journal offt- 
ciel. 


Fait à Vichy, le 2 février 1944. 


PH. PÉTAIN. 
ar le Maréchal de France, chef de lJ'Elat 
Le secrétaire d'Etat à l'avtation, 
BRRGERET, 


Le garde des sceaux, Ministre 
secrétaire d'Elat à la justice, 
président du conseil d'Etat, 

JOSEPH BARTHÉLÉMY 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Délégation de signature, 


Reclificatif au Journal officiel du 22 décem- 
bre page 6225, au de: « Autorisa- 
tion de concl des raarenés de :ournitures 
et de tr:vaux, après consultation de la com- 
mission des marchés instituée à l'institut 
géographique nattonal, laur montant ne 
dépasse pas 4 miliion de francs s’il n'y a pas 
eu appel à la concurrence et si l'attribution est 
faile au moins disant a, lire: « Autorisation 
de conclure des marchés de fournitures et de 
travaux après censultidon ée la commission 
des marchés instituée à Fimstitut géographi- 
que à}, lorsque lew sentant ne dépasse 
pas million francs #9 a pas eu appel 


à la concurrence, ou 2 millions s’il y a eu 
appel à la concurrence, et si l'attribution est 


faite au moins disant ». 


Ponts et chaussées et mines, 


Par arrèté du 21 janvier 1941, les adjoints 
techniques des ponts et chaussées et des 
mines dont les noms suivent, qui ont ac 
compli une année de services effectifs en 
qualité de stagiaires, ont été nommés adjoints 
techniques de 4e classe à compter des dates 
ci-après, Savoir: 

MM. 
Lemoine (François), 16 janvier 1940. 
Carre (Marcel), 20 janvier 4940. 
Moulitson (Auguste), mars 1940, 
Bourgeois (Michel), 15 avril 194. 
Ilaroue (André), 6 septembre 1940. 
Ferrari (Roger), 28 septembre 1940, 
Giraud (André), 9 octobre 1940. 
Berges (Louis), 7 novembre 1940. 
Bergerot (Gaston), 46 novembre 1940, 
Ainoudry (Fernand), 17 novembre 1940. 
Tetre (iobert), décembre 1940. 
Alphonse (Pierre), 8 décembre 1440. 


40e — 


Par arrêté du 21 janvier 1941, Mile Afner 
(Antoinette), agent de bureau des ponts et 
chaussées, attachée, dans le département de 
la Marne, au service ordinaire, qui 8 ac- 
compli un an de servcies elfectifs en qualité 
de stagiaire, a été nommée agent de bureau 
des ponts et chaussées de 7e ciasse et main- 
tenue dans la même affectation, pour compter 
du 1° janvier 1940. 


6 +- 


Médaille d'honneur des chemins de fer, 


Par arrêtés en date du 13 janvier 1941: 


La médaille d'honneur en vermeil des che- 
mins de fer a été décernée, à titre posthume, 
à M. Montebran (Albert), chef de gare à 
Poissy, tué par bombardement le 42 juin 
1940. 


La médaille d'honneur en argent des che- 
mins de fer a été décernée à titre posthume à: 


MM. 

Aillet (Marie-Ange), conducteur à Argentan 
(Orne). Tué en service au cours du boin- 
bardement de Dreux, le 10 juin 1940. 

Benard (Roger), chauffeur de route à Sot- 
teville (Seine-Inférieure)., Tué en service, 
par bombardement, le 9 juin 1940. 

Busson (Marcel), aide-ajusteur à Alençon 
(Orne). Tué en service, par bombardement, 
le 14 juin 1940. 

Carpentier (Henri), chef de train à Serqut- 
gny (Eure). Tué en service lors du bombar- 
dement de Sotteville, le G juin 1940, 

Dauvet (Ferdinand), chef de train à Versalltes 
(Seine-et-Oise), Tué, le 6 juin 1940, au cours 
d'un bombardement aérien. 

Desvaux (Henri), chef de train à Dreux (Eure- 
et-Loir). Tué par bombardement, le 10 juin 
1940. 

Faveris (Georges), sous-chef de brigade d’ou- 
vriers à la Folie. Tué en service, par bom- 
bardement, le 15 juin 1940. 

Folliot (Maurice), sous-chef de bureau de gare 
à Mantes-Gassicourt (Seine-et-Oise). Tué par 
bombardement, le 8 juin 4940. 

Gobin (Onésime), surveillant de dépôt à An- 
gers (Maine-et-Loire). S'est particulièrement 
distingué au cours des périodes de grands 
froids de l'hiver 1939-1940. Tué en service, 
par bombardement, le 47 juin 1940, 


Jarossay (Raymond), facteur aux écritures 
à Evreux (Eure). Tué par bombardement, 
le 9 juin 1940. 

Le Bris (Yves), mécanicien de route à 
Trappes (Selne-et-Oise). Tué en service, par 
bombardement, le 20 juin 1940. 

Lefèvre (Marcel), chef de train à Paris-Saint. 
Lazare. Tué en service, le 40 novembre 
1940. 

Lo Gall (Edouard), tourneur à Sotteville 
(Seine-Inférieure). Tué en service, par 
bombardement, le 11 juin 1910. 

Le Maitre (Valentin), distributeur à Nanterre 
(Seine). Tué en service, par bombharde. 
ment, le 3 juin 1940. 

Le Roux (Gabriel), mécanicien de route 4 
Rennes (Ille-et-Vilaine). Tué en service, 
par bombardement, le 17 juin 1940. 

Le Roy (Léon), facteur matériel à Sotteville 
(Seine-Inféricure). Tué en service, le 20 no- 
vembre 1939. 

Le Strat (Joseph), chef de train à Paris-Saiut- 
Lazare. Tué en service, le 4 mars 1940. 

Levasseur (Georges), chef de train à Sainle- 
Gauburge (Orne), Tué au cours d’un bom- 
bardement aérien, le 10 juin 1940. 

Marescaux (Richard), chef de train à Ver- 
sailles-Rive gauche (Seine-et-Oise). Tué au 
cours d’un bombardement aérien, le 11 jun 
1940. 

Michou (Armand), brigadier-reconnaisseur 4 
Angers-Saint-Laud (Maine-et-Loire). Tué en 
service, au cours d’un bombardement aérien, 
le 17 juin 1940. 

Moreau (Auguste), cantonnier à Vigneux 
(Loire-Inférieure). Tué en service, le 31 jui. 
let 1940. 

Pain (François), conducteur à Trappes (Seine. 
et-Oise). Tué au cours d’un bombardement 
aérien, le 15 juin 1940. 

Pasquet (Albert), facteur chef à Dreux (Eue- 
et-Loir). Tuë au cours du bombardement du 
10 juin 1940. 

Patron (Emmanuel), visiteur à Montrou’e 
(Seine), Tué en service, par bombardement, 
le 19 juin 1940. 

Percher (Fernand), manœuvre à Solteville 
(Seine-Inférieure). Tué en service, par 
bombardement, le 5 juin 1940, 

Pouessel (Julien), aide-contrôleur technique 4 
Paris-Montparnasse. Tué par bombardement 
à Dreux, le 10 juin 1940. 

Quero (Vincent), commis de 2 classe à Gl- 
sors (Seine<t-Oisc). Tué en service le ? j1n- 
vier 41940. 

Sandrais (Gaston), tubier à Sotteville (Seine- 
Intérieure). Tué en service, par bomlhar- 
dement, le 5 juin 1940. 

Senot (Georges), brigadier à Folligny (Mon- 
che). Tué en service, par bombardement, 
le 17 juin 1940. 

Siliau (Jean), élève mécanicien à Morlaix 
(Finistère). Tué en service, au cours d'un 
déraillement, le 7 août 190. 

Voisin Louis), chef de train à Dreux (Eure- 
et-Loir). Tué par bombardement, le 10 juin 
1940. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Crédits supplémentaires, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux co- 


Vu le décret du 18 octobre 1904 réorga- 
nisant le gouvernement général! de l'Afrique 
occidentale française ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur la 
régime financier des colonies; 


L 
) 
d 
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vu le décret du 12 mars 1940 portant apyro- 
pation du budget spécial des grands travaux 
et dépenses sanilaires sur fonds d'emprunt, 


exercice 1910, 


Décré!ons : 


art. fer. — Est approuvé l'arrêté n° 
FiG pris par le gouverneur général] haut 
cowmiusaire de l'Afrique française en com- 
mission permanente du conseil de gouver- 
nement à la date du 14 août 41940, portant 
ouver.iure de crédits supplémentaires au bud- 
get spécial des grands travaux et dépenses 
sanitaires sur fonds d'emprunt de l'Afrique 
occidentale française, exercice 4M0. N'est 
toutefois pas approuvé le crédit supplémen- 
taire de 20.000 fr. prévu au chapitre 25 (amé- 
nagement de l'aéroport de Ouakam), article 3, 
rubrique 1, hangar métallique (3° hangar). 


Art. 2? — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies chargé de l'exécution du présent 
décret. 


Vichy, le 18 janvier 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Elal aux colonies, 
PLATON, 
—+ 0 +- 


Fait à 


Commission consultative des concessions 
coloniales. 


Le contre-amiral, secrétaire d'Elat aux 
lonies, 

Vu la loi du 12 juillet 1910 suspendant pour 
la période du 11 juillet au 31 octobre 1910, 
les dispositions prévoyant lJ’avis d’un orgi- 
nisme consultatif; 

Vu la loi du 23 octobre 1%0 prorogeant 
jusqu’au 123 juillet 14941 la période d’applica- 
tion de Ja loi du 12 juillet 490, 

Arrûle: 

Art, er, — Est suspendue, pour Ja pé- 
riode s'étendant du 31 octobre 1940 au 12 
Juillet 1941, l'application, à l'occasion de 
tous actes individuels ou réglementaires, 
des dispositions prévoyant l'obligation de 
prendre Jl'avis de l'organisme consullalif 
suivant : 

Commission 
@loniales, 

Art, 2. — Le directeur des aflaires écono- 
miques est chargé de l'exéculion du présent 
arrêlé. 

Foit à Vichy, le 2 février 1941. 

A PLATON. 


consullalive des concessions 


— 


Banque de l'Indochine. 


Par arrêté du ministre secrélaire d'Etat 
aux flnances et du contre-amiral, secrétaire 
d'Elat aux colonies, en date du 3 février 1941, 
M. Pau} Baudouin, administrateur de la Ban- 
que de l'indochine, a été nommé président 
du conseil d'administration de la Banque de 
l'Indochine, 


Par arrété du contre-amira!, secrétaire 
d'Elat aux colonies, en date du 16 décembre 
1%0, MM. René Robin et Charles Regismancet 
ont élé nommés administrateurs d'Etat à Ja 
Banque de }'Indochine. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et du contre-amiral, secrélile d'Eta! 
aux colonies, en date du 15 janvier 194, 
M. Borduge a été nommé administrateur 
d'Etat à la Banque de l'Indochine. 


Service des transmissions coloniales. 


secrélaire d'Etat aux 
nies en date du 2 février 1951, M. Sanchi- 
drian, ingénieur en chef du cadre général 
des ingénieurs radioélectriciens colon:aux, 
a été nommé chef du service des vansm:s- 
sions. 


Par arrêlé du 


—@- 
Administration centrale. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 1e fé. 
vrier 1941: page 519, {re colonne, 11e ligne, au 
lieu de: « M. Gouband, à ccmpter du 3 no- 
vemmbre 1940 », lire: « M. Gouband, à compier 
du 2 novembre 1940 »; 34e lyre, au licu de: 
a MM. Felissier, Daviet », lire: « MM. Pe- 
lissier, Davier », 


SEQUESTRES 


Suivant jugement du tribunal civil de Tou 
Jon en date du 23 janvier 1%41, M. Sellicer, 
inspecteur principal de l'enregistrement à Tou- 
lon, désigné par jugement du 29 novembre 
1939 comme séquestre iiquidateur de toutes 
les organisations communistes dissoules, à 
été dessaisi de sa gestion. 


Par le même jugement, le directeur des .lo- 
maines du Var a été substitué à M. Selliwr 
our l’administration et la hiquidation de la 
re gt 2 section du Parti cornmuniste, À Tou- 
lon, de l'Union populaire 1lalienne, des ce'- 
lules de Toulon, Ollioules et Ju Lavandou, de 
la Fédération varoise des locctaires, de la 
tion de Carnoules du Syndicat des travailleurs 
des chemins de fer, du Syndicat des employés 
d'hôtel, et le directeur départemental de Ja 
Seine a été substitué à M. Sciher pour l'admi- 
nistralion et la liquidation de la section 4es 
Jeunesses communistes, sise 18, rue de l'Hôpi 
tal, à Toulon et de la section du Secours de 
France, 12, boulevard de Tesst, à Toulon. 


Suivant ordonnance du président du tribu- 
nal civil de Toulon en date du 14 janvier 1941, 
M. Bonnaud, inspecteur de l'enregistrement à 
Toulon, désigné par ordonnance du méme 
magistrat en date du 7 seplerr.bre 1940, comine 
séquestre liquidateur des biens mobiliers et 
immobiliers appartenant à la loge La Réu- 
nion, au Comilé de la Misère et à la Société 
civile de la franc-maçonnerie toulonnaise, sis 
9, rue Revel, à Toulon, a été dessaisi de sa 
gestion. 


Par la même ordonnance, le directeur d2s 
domaines du Var a été substitué à M. Bon- 
naud pour l'administration el la Jiquidatien 
des biens mobiliers et immobhibiers apparte- 
nant aux loges La Réunion, au Comils de la 
Misère el à la Société civil: de la franc-ma- 
connerie toulonnaise. 


Suivant ordonnance du président du tribunal 
civil de Toulon en date du 1% janvier 1941, 
M. Bonnaud, inspecteur de l'enregistrement à 
Toulon, désigné, par ordonnances du méme 
magistrat en date des 7 et 21 septembre 1940 
cémmme séquesire liquidateur des biens mo 
biliers et immobiliers appartenant aux loges 
L'Action écossaise, La Solidarité fralternelle, 
sises à Toulon, 5, ruc Chalucet, a été dessaisi 
de sa gestion. 


Par la même ordonnance, le directeur des 
‘domaines du Var a été substitué à M. Bon- 


naud pour l'administration et la liquidation 


des biens mobiliers et immobiliers appartenant 
aux loges L'Action ecossaisc et La Solidarité 
fraternelle, 


Suivant ordonnance du président du tribun 
civil de Toulon er, date du 15 janvier 1944, 
M. Bonnaud, inspecteur de l'enregisirement à 
Toulon, désigné, par ordonnence du méme 
magiswat en de!e des 7 el 21 septembre 1940, 
comime séquestre liquidateur des biens mohi- 
liers et immobiliers appartenant à la loge Le 
Réveil des Iles d'Or, sise a Hyères, 9, rue 
Franklin, a été dessaisi de sa gestion. 


Par la même ordonnance, le directeur des 
domaines du Var à élé substitué à M. hon- 
naud pour l'administration et la liquidation 
des hiens mobiliers et immobiliers apparte- 
nant à la lage Le Réveil des Iles d'Or. 


Suivant ordonnance du président du tribne- 
hnal civil de Toulon en date du 14 janvier 1941, 
M. Bonnaud, inspecteur de l'enregistrement à 


Toulon, désigné, par ordonnance du même 
rnagistrat en date du 21 septembre 1%0, 


comme séquestre liquidateur des biens mo- 
biliers et immobiliers appartenant à la Société 
anonyme inmunéhilière de la rue de Puteaux, 
à Paris, a été dessaisi de sa gestion. 


Par la même ordonnance, le directeur des 
domaines de la Seine a été substitué à M. Ron- 
naud pour l'administration et la liquidation 
des biens mobiliers et immobiliers appartenant 
à la anonvine limimobilière de la rue 
de Futeaux, à Paris. 


Société 


Suivant ordonnance du président du trihe 
nal civil de Toulon en date du 15 janvier 4941, 
M. Foglierini, inspecteur principal des domai- 


nes à Toulon, d'signé, par ordonnance du 
méme 1nagistrat, en date du 7 novembre 1940, 
comme séquestre liquidaleur des biens mobi- 


liers et immobiliers du sieur FPaul-Lous 
Weiller, domicilié à Paris, &3, rue de la Fai- 
sSanderic, a été dessaisi de sa gestion. 

leur des 


Par la même ordonnance, 


domaines de la Seine n étf substitué À M Fa:- 
elicrini pour l'administration la 1 lation 
des biens mobiliers et immobiliers appartenant 


Weller, 


au sieur Paul-Louis 


Par ordonnance du 23 janvier 1941, le pré- 
sident du tribunal civil de Cholet a nommé 
comme admimstrateur séquestre des biens, 
droits et intéréts que le sieur Meyer (Anréi, 
déchu de la nationaiilé française par 
du 29 octobre 190, possède dans l'arrondisse. 
ment de Cholet, l'adminis!:2t1on des domaines, 


repri entée par le directeur d: vartemental des 
domaines de la Seine, au el place de 
ministralion des domaines, représentée en la 
wrsonne de Guillet, directeur dé] 
al à Angers (Maine-et-Ioir 


Par ordonnance en date du 15 janvier 1441, 
rendue par le président du tribunal civil de 
Narbonne, M, Castex, inspecteur de l'enr 
gistremeont, administrateur séquesire 


des biens de l'Organisation communiste de 
l'arrondissement de Narbonne, dont les sièges 
se trouvent à Narbonne, Courean, Léyisnan 
et Leurate, par jugement du 13 octobre 1929, 
a dessaisi de an profit de 
l'administration des domaines, repr par 
le directeur des domaines de l'Aude, 

Par ordonnance en date du 14 décemvre 
190, le président du tribunal civil de Vitrv- 


le-François a désigné l'administration des dn- 
maines, représente par son directeur dénor- 
temental en qualité de séquestre des biens 
appartenant à la société du Grand Orient de 
France, sis Vitrv-je-François, au Lieu et 
de M. inspecleur principal de 
’enregistremMGes, précédemment nommé 
vant Qu 42 oclobre 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


Suciclés françaises. 


La Sociélé anonyme immobilière et hôte- 
lière de Thouronnet, ayant son siège à Cha 
teauneut-de-Grasse, est, à partir du 23 avril 
49%7, abonnée au timbre pour 401 actlois, 
nos à AUl, 


d'une valeur nominale de 1.00 
77 enr À 

fran pour lesquelles elle n eté disacnsée 

de l'apposition matérielle de l'empreinte eu 


timbre par une décision du directeur de l'on 
en dale du 29 janvier 


registreinment à Nice, 
La société Constructions 6: applicalions 


ralio-électrolytiques, ayant son siège à 
est, à partir du 15 janvier 1941, abonnée au 
timbre pour 400 actions, 1001 à 1:09, 
d'une valeur nominale de 300 fr., pour les- 
quelles elle a été dispensée de l'apposition 
matérielle de l'empreinte du timbre par une 
décision du directeur de l'enregistrement à 
Paris (sociétés), en date du 22 janvier 1944. 


La société de l'imprimerie Maulde et Renou, 
avant son siège à Paris, est, à partir du 
janvier 14941, abonnée #imbre pour 
actions, comprises entre n° 1 et 10506, 
d'une valeur nominale de 7.000 fr., pour les- 
quelles elle a été dispense de l'apposition 
matérielle de l'empreinte du timbre par ua9 
dévision du directeur de l'enregistrement À 
Paris lcociétés), en date du 22 janvier 1941. 


La Société The British Shoe Thread 
Leather Manufacturing Company limited, 
avant son siège à Paris, est, à partir Ju 
à décembre 1910, abonnée au timbre pour 
actions, nos 4 à 250, d'une valeur nomi- 
nale de 1.000 fr, pour lesquelles elle a été 
dispensée de l'apposition matérielle de l'em- 
preinte du timbre par une décision du dires- 
teur de l'enregistrement à Paris (sociétés), 
eu date du 22 Janvier 1941. 


— 


La société Production de carburants foses- 
üers Procaf, ayant son siège à Paris, est, à 
parlir du décembre 4910, ahonnée au lim- 
bre pour 650 actions, n°s 1 à Go0, d'une valeur 
nominale de 1.000 fr., pour lesquelles elle a 
été dispensée de l'apposition matérielle de 
l'empreinte du timbre par une décision du 
directeur de l'enregistrement à Paris (socié- 
tés), en date du 22 janvier 14941. 


La société Copasac, Comptair des papiers 
Kraft destinés à la fabrication des sacs de 
grande contenance, ayant son siège à Paris, 
est, à partir du 13 janvier 1941, abonnée au 
timbre pour 2.000 actions, nos 1 à 200, d'une 
valeur nominale de 100 fr. pour lesquelles 
clle à été dispensée de l'apposition matérielle 
de l'empreinte du timbre par une décision 
du directeur de À Paris (s0- 
siétés), en date du 29 iansier 1961. 


and 


La société Office général des assurances, 
ayant son siège à Paris, est, à partir du 
45 mai 1923, abonnée au timbre pour 41.000 
actions, nos à 1940, d'une valeur nominale 
de fr, pour lesquelles elle a été dispen- 
ste de l'apposition matérielle de l'empreinte 
du timbre par une décision du directeur de 
l'enregistrement de Paris (sociétés), en date 
du janvier 191 


La société Elablissements Frohlich et 
Metzger, ayant son siège à Paris, est, à par- 
des 4 avril 144 et novembre 19%, 
akbonnée au timbre pour 4.800 actions, nos 1 à 
1800, d'une valeur nominale de 500 pour 
lesquelles elle a ct6 dispensée do l’apposi- 
matérielle de i’empreinte du limbre par 
décision du directeur de l'enregistre- 
ment à Paris (sociftés), en date du 23 jan- 
vier 1911. 


La Société de transport d'énergie Alpes- 
Méditerranée, ayant son siège à Marseille, 
est, À partir du 17 janvier 19%1, abonnée au 
Üümbre pour 4.000 actions, nos 8001 à 412000, 
d'une valeur nominal» de 1.000 fr., pour !e3- 
quelles elle dispensée de l'apposition 
matérielles de l'emoreinte du timbre pair une 
décision du directeur de l'enregistrement à 
Paris (sociétés), en date du 22 janvier 1911. 


La sociélé Les Vaporisateurs Marcel Franck, 
ayant son siège à Paris, est, à paitir du 
janvier 491, abonnée au timbre pour 
8.7%) aclions nos 4 8720, d'une val:iur no- 
minale de 109 fr, pour lesquelles el!e a été 
dispensée de l’apposition matérielle da l'em- 
preinte du timbre par nne décision du direc- 
teur de l'enregistrement à Paris (sociétés), 
en date du 22 janvier 1941. 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Avis concernant le recrutement d'ingénieurs 
et de neécaniciens radioélectficiens  colo- 
niaur. 
I est actuellement procédé, pour le ser- 

vice des colonies dépendant du secrelariat 

d'Etat aux colonies, au recrutement sur ti- 
tres de quelques ingénieurs et mécaniciens 
radicélectriciens slagiuires, 


A. — Les candidats à ces empiois doivent 
remplir les conditions générales suivantes: 

1° Posséder la nationalité française à titre 
originaire, comme élant nés de père fran- 
cais, ou pouvoir exciper de l'une des dis- 
penses prévues à l'article 4er de la Joi du 
13 seplembre 1910 (Journal officiel du 15 sep- 
&embre, p. 5006); 

20 Ne pas être juifs au sens de l'ariicle fer 
de la loi du 3 octobre 1910 (Journal officiel 
du 18 octobre, p. 5322) ou pouvoir exciper 
de l'une des conditions prévues à l'article 3 
de cetle lai; 

30 Avoir satisfail aux obligations de la loi 
sur le recrutement de l'armée; 


4o Jouir de tous leurs droits civils ei poli- 
tiques; 

Justifier de leui au service 
colonial actif, constatée par un certificat 
de visite et de contre-visile délivré, à Paris, 
par le délégué du conseil supérieur d2 santé 
du secrétariat d'E‘at aux colonies (les inté- 
ressés devront, à cet effet, s'adresser à la 
direction du personne! et de la comptabHité, 


2%, rue La Boélie, à Paris), à Marseille à 
Bordeaux et à Nantes par le médecin du cer. 
vice colonial, dans les autres villes par [les 
médecins militaires de la place; 


6e Etre âgés de vingt et un ans au mir 
ct de trente ans au plus, cette limite d'aza 
pouvant toutefois, jusqu'à trente-cinq ans au 
maximum, Ctre recule d’une année par en. 
fant à charge ou d'une durée égale à celle 
des services militaires ou des services civig 
dans une adminisiration publique de l'Etat 
ou des colonies, accomplis par le postulant 
et admissibles pour une pension de retraita 
dans les conditions prévues par le règlement 
d'administration publique du fe novembre 
1928 portant organisation de la caisse inter. 
coloniale des retraites. 


Les demandes des candidats, établies sur 
papier timbré, doivent être accompagnées des 
pièces suivantes: 

a) Extrait de l'acte de naissance 
pier timbré; 

b) Extrait du casier judiciaire ; 

€) Certificat de bonne vie et mœurs; 

d) Etat signalétique et des services 
taires ; 

e) Certificat de visite et de contre-visite 
attestant l'aptitude au service colonial actif 
délivré dans les conditions ci-dessus indi- 
quées; 

Î) Copie certifiée conforme des diplômes 
universitaires ou attestation officielle en 
tenant lieu; 

g) Déclaration sur l'honneur souscrite par 
le postulant et attestant qu'il possède la na- 
tonalité française à titre originaire et 
n'est pas juif, 

NOTA. — Les pièces b, €, d ect e doivent 
avoir moins de {rois mois de date. 


sur pa- 


mili- 


B. — 1° Les titres exigés des candidats à 
l'emploi d'ingénieur sont l’un des diplôrres 
de sortie d'une des écoles ci-après: poy- 
technique, supérieure des postes, télégra. 
phes et téléphones, supérieure d'électri- 
cité (section normale ou section radio), cen- 
trale des arts et manufactures, instituts 
électrotechniques de Grenoble, Nancy et 
Toulouse, arts et métiers (médaillés seue. 
ment) ; 

29 Les candidats mécaniciens doivent pos. 
séder le diplôme de sortie de l'une des éco'rs 
ci-après: 


Ecoles nationales des arts et métiers, 
institut électrotechnique de Lille, école cen- 
trale lyonnaise, école des mécaniciens des 
équipages de ja flotte, école d'électricité 1n- 
dustrielle de Paris, école théorique et pra- 
tique d'électricité et de mécanique, école 
spéciale de mécanique et d'électricité pré- 
paraloire à l'école supérieure d'électricité, 
école d'électricité et de mécanique indr- 
trielle, école d'électricité industrielle de 
Marseille (section électricité et mécanique), 
écoles nationales professionnelles, écoles 
pratiques d'industrie avec section d'électri- 
cité, ainsi que toute autre école de niveau 
équivalent reconnue par l'Etat et admise en 
préalable par le secrétaire d'Etat aux co 
nies, et justifier de connaissances pratiques 
en radioélectricité, 

C. — Les demandes doivent adressris 
au secrétariat d'Etat aux colonies (directon 
du personnel et de Ja comptabilité) : 

a) Pour la zone libre: hôtel Britannique, 
à Vichy; 

b) Pour la zone occupée, 20, rue La Boctie, 
à Paris (8e). 


Vichy, — Imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux officiels : 
R. Barox-Tance. 


: 


“a Février 1941 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 101400, Parts. — %6h.74, Linoges. 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


Société des voies ferrées du Dauphiné 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CATITAL DE 3.004.100 Francs 
EN LIQUIDATION 
6, mue pu PARIS 


R. C.: Seine 1993422. 


Tirage du 15 novembre 1940. 


Trente-neuf obligations 3 0/0, 1° série, 1896 
remboursables à partir du 1° janvier 1941, 
coupon 1° juillet 1941 attaché. 


Pour les obligations non estampillées: 


485 fr. S0 impôt 18 0/0 (obligations nomina- 
tives depuis plus de six mois au 
nom de personnes physiques). 

475 fr. 70 impôt 27 0/0 {obligations nomina- 
tives depuis moins de six mois au 
nom de personnes physiques, au 
porteur, appartenant à des person- 
nes physiques). 

aG9 fr. 13 impôt 27 0/0 (obligations nomina- 
tives ou au porteur appartenant à 
des personnes morales). 


Pour les obligations estampillées : 


382 fr. 80 impôt 18 0/0 ‘obligations nomina- 
tüves depuis plus de six mois au 
nom de personnes physiques). 

355 fr. 70 impôt 27 0/0 (obligations nomina- 
lives depuis moins de six mois au 
nom de personnes physiques, au 
porteur, appartenant à des person- 


nes physiques), 

200 fr. 19 impôt 27 0/0 ‘obligations nomina- 
tives ou au porteur appartenant 
à des personnes morales). 

199 (esiampillée) — 204 ‘estampillée) — 
,estampillée) — 9774 estampillée) — 428 
{estampillkée) — 430 (estampillée) — 447 
tampillée) — 520 (estampillée) — 708 (cstam- 
pillée) — {estampillée) — 766 estampilt- 
lée) — 787 (estampillée) — 888 (estampillée) 
— 925 (estampillée) — 932 festampillée) — 
4.107 (estampillée) — 4.140 ‘e:tampillée) — 
4.116 (estampillée) — 141.2% (estampillée) 
— 1.246 (estampillée) — 4.236 {non estam- 
fillée) — 1.280 (estampillée) — 1.369 {estam- 
pillée) — 41.365 (estampillée) — 41.458 ‘estam- 
pillée) — 4.552 (estampillée) — 1.553 (es- 
tampillée) — 41.560 testampillée) — 1.645 
festampillée) — 41.663 (estampillée) — 
4.728 {estampillée) — 41.759 festampillée) — 
4.74 {estampiliée) — 1.926 (non estampillée) 
— ‘estampillée) — 2.064 (estampillée) 
— 2.116 festampillée) — 2.994 ‘estampillée) — 
2.936 ‘eslampillée). 


Numéros des obligations restant 
à rembourser. 


Tinace 1932 


Remboursables à 385 fr GO, 
coupon 4er juillet 1933 attaché, 
394 398 2.789 


Tinace 1999 


Remboursable à 384 fr, 70, 
coupon 1er juillet 193% attaché, 


333. 


Tinace 1994 


Remboursable à 9284 fr. 70, impôt 18 0/0, et 
389 fr. 20, impôt 12 0/0, coupon 4er juillet 
4925 attaché. 

1.150. 


Remboursable à 776 fr. 42, impôt 148 0/0, et 
381 fr. 28, impôt 12 0/0, coupon 1 juillet 
1936 attaché. 

1.828. 


Tinacr 1996 


Remboursable à 376 fr. 42, impôt 18 0/0, ct 
381 fr. 28, impôt 12 0/0, coupon 1e juillet 
197 attaché 

586, 


Tinacr 1997 


Remboursables à 278 fr. &5, impôt 45 0/0, et 
371 fr. 56, impôt 24 0/0, coupon 4e juillet 
4958 attaché. 

2.162. 
Timace 1998 

RemLoursables à 383 fr. 80, impôt 18 0/0, 
J75 fr, 70, impôt 27 0/0, personne physique, 
el 369 fr. 13, impôt 27 0/0, personne morale, 
coupon {+ juillet 1939 attaché. 

266 301 781 1.918. 
Tinace 1999 
Remboursables à : 
Pour les obligations non estarmpillées : 

483 fr. 80, impôt 18 0/0, 47% fr. 70, impôt 

27 0/0, personne physique, et 469 fr. 143, im- 

pôt 27 0/0, personne morale, coupon fer juillet 

1940 attaché. 

536 2.021 2.480. 
2° Pour Jes obligations e:tampilltes 

383 fr. 80, impôt 18 0/0, 375 fr. 70, impôt 

27 0/0, personne physique, et %9 fr. 49, im- 

pôt 27 0/0, personne morale, coupon 4° juil- 

let 4940 attaché. 
st 456 649 785 
463 1.550 1.941 


1.045 1.019 1.03 
1.942 2.129 2.149 


1. 1 
2.170 2.287 2.932 


Le remboursement des obliations sorties 
tant au tirage 1940 qu'aux tirages antérieurs 
s'effeclue soit à Paris, GS, rue du Faubourg- 


Saint-Honoré, soit à Lyon, 5, place Jules- 
Ferry. 
LE COXSEIL D'ADMINISTRATION. 


Société des voies ferrées du Dauphiné 
SOCIETE ANOXYMR 
AU CAPITAL DE 3.004.100 Friaxcs 
EX LIQUIDATION) 
RUE DU FAUDOURG-SAINT-Hoxonf, PARIS 
R. C.: Seine 193422. 


Tirage du 13 novembre 1940. 


Obligations de 500 fr, 4 1,2 0/0, 1re série 1907 
et ? série 1912, remboursables À partir 
du 17 janvier 1941, coupon julilet 1941 
ältaché à: 

Première série 1907. 
18 0/0 (obligations nominali- 
ves depuis plus de six mois au nôin 
de personnes physiques). 


491 fr is 


fr. s0impôt 27 0/0 (obligations nomina 
üves depuis moins de six mois 
au nom de personnes physiques 
et ol'igalions au porteur appar- 
seonant à des personnes physi- 
ques). 

482 fr. Ssimpôt 27 0/0 (obligations nomina- 


tives où au porteur appartenant à 
des personnes morales) 


Deuxième série 1912 


fr. 930 imoôt 18 0/0 ‘obligations nominatives 
depuis plus de Six mois au non de 
personnes physiques 

182 fr. i5impôt 27 0/0 obligations nomina- 
lives depuis moins de s!x mois au 
nom de personne physiqui el 


obligations au porteur appartenant à 
des personnes physiques). 

471 sine 27 0/0 obligations nornin: 
ou au porteur appartenant à 
personnes morales) 


livre 


PREMIÈRE SÉMIE. — OBLIGATIONS 


517 7 672 12 


DEUXIÈME SÉRIF. — 16 


1.061 1.442 41.159 9.180 1.252 4.281 1.32 
1.400 4.476 1.547 1.61ÿ 1.606 1.712 1.701 


4 Février 194: 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


| 104 1.00 1.011 1.969 4.983 2.045 2.019 4.113 4.43% 4.463 4.483 4.520 4.760 
Numéros des obligations rêstant! 2 .0%6 2.029 2.067 2.071 2.078 2.087 2.106 | 4.605 4.620 1.629 4.615 4.676 4.751 4.800 
à rembourser. 2,421 21% 2.116 2.166 2.176 2.214 2.927 | 4.877 4.927 5.019 5.061 5.127 
Fremière série 107 2.288 2.251 2.258 2.271 2-20 2.3 Le remboursement des obligations sorties 
2.32 2.38 2.344 2.30 2.370 2-99 | tant au tirage 1941 qu'aux tirages antérieurs 
Tinace 19% 2.410 2.422 2.435 2.199 2.161 2.471 3,0: s'effectue soit à Paris, 68, rue du Faubours. 
| 5 2.907 2.519 Saint-Honoré, soit à Lyon, 5, place Jules 
bi mpôt 15 0/0 9.559 92.567 2.593 2.605 2.615 2.627 2.6: 
impôt 27 0/0, personne morale, 2.774 2.719 2.787 2.193 2.809 2.820 
de juillet 1999 altaché. 2.894 2.938 2.3 92.877 2.698 2.909 2.915 
2.9 5.097 2.93 2.951 2.963 2.970 2.982 
3.011 019 3.021 3.042 2.054 3.067 3.084 
3.112 3.129 3.13% 3.144 3.151 3.16 
1.193 3.216 3.92% 3.927 3.938 3.242 DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 
63 3.274 3.289 9.297 3.43 3.323 — 
Rorml 491 fr., finpôt 15 0/0, 450 0, 
couvon 12.382 9.417 9.424 9.426 3.432 3.437 3.450 Frix des insertions déclarations essocialions : à ligne 
2.474 478 3.483 3.486 3.505 Décret du 2-décembre 1997, art 1er. 
3.617 3.530 3.562 9,578 3.590 3.603 
20 117 19 6% 3.625 3.654 3.668 3.683 3.712 3.750 
Deuxième série 1912 1.002 1.014 4.058 4.087 4.094 4.110 4.121 
1.150 4.176 4.187 4.919 4.998 4.242 4.274 
4.282 4.207 4.318 4.32 4.359 4.368 20 janvier 1941. 
1.119 4.428 4.438 4.467 4.495 4.505 4.526 ASSOCIATION CATHOLIQUE D'ÉDUCATION FOPULAIUA 
Rem? à 183 Impoc 1.54% 4.576 4.580 4.612 4.638 4.644 4.659 favoriser les œuvres d'éducation pe 
= “+ 685 4.711 4.743 4.761 4.904 4.828 4.851 
477 fr. 70, impôt 27 0/0, personne morale, | Siège: 2, rue Pépin-le-Bref, Nîmes. 
juitiet 1939 hé : 4.80 4.809 4.906 4.990 4.951 4.989 pin-le ref, Nimes 
5.006 5.088 3.078 51421 5.444 5.15% 5.161 
1.008 5.006 5.03 5.07 5.11 5 19 5:16 90 janvier 1941. LES JARDINS DU MARÉCHAL. 
-185 But: défense des intérêts des amateurs de 


1939 


Remboursables à 488 fr. 30, lmpôt 18 0/0, 
ét 482 fr. 45, impôt 27 0/0, personne physigne 
et 453 tr. 70, impôt 27 0/0, personne 
coupon juillet 1940 attaché: 

1.097 1.271 1.99 41.475 1.559 1.583 
1.584 1.592 1.893 2,2% 4,02 
Le remboursement des obligations sortas 
tant au tirage 1910 qu'aux tirages antérieurs 
s'effectue, soit à Paris, 68, rue du Fauboupz- 

Saint - Honoré, soit à Lyon, 5, place Julss- 

rerry. 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 


- 


Société électrique de Belchamp 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 4.000.000 DR FRANCS 


dont le siège social était 3 Monihiliard, dis- 
soute par suite de sa fusion avec la Société 
des Forces rmotrices du Refrain, elle-même 
fusionnée avec la Société des Forces motrices 
de la Loue, actuellement dénommée Sociéte 
des Forces motrices de l'Est, société anonyme 
au capital de 73.736.300 fr., ayant son siège à 
Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, qui 
a pris en charge le passit ae ia socicté fu- 
sionnée. ÿ 
Registre du commerce: Seine n° 103119. 


AMONTISSEMENT 1941 


Tirage du 10 décermbre 1940. 


OBLIGATIONS DE 500 FRANCS € 0/0 1920 


Deux cent soixanto obligations remboursables, 
à partir du 2% avril 9941, coupon octobre 
4911 attaché, à: 500 fr, pour les personnes 
physiques et 499 fr. pour les personnes mo- 
rales, 


4.216 41.242 1.993 1.943 41.397 4.366 1.37% 
1.997 1.409 1.425 1.437 1.463 1.478 1.41% 
1.512 1.528 1.545 1.579 41.610 1.62 
1.639 1.690 3.079 1.68 1-0® 4.706 1.719 
4.73% 1.740 1.759 1.791 1.810 1.821 1.85 
4.847 1.558 41.809 1.38% 1.896 41.908 1.913 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


AMORTISSEMENT 1936 


Rembhoursables À 499 fr. 
coupon oclobre 19% attaché. 


3.725 3.804. 


AMORTISSEMENT 1933 


Remboursables à 4199 fr., 
coupon {er octobre 1#5 attaché, 


1.709 3.09 3.760. 
AMORTISSEMENT 1939 
Remhoursables à 500 fr., personne physique, 


et 4*) fr., personne morale, coupon {er oc- 
tobre 19% attaché. 


1.803 1.605 1.899 1.954 1.972 2.083 2.136 
2.152 2.187 2,205 2.371 2,462 2.504 2.739 
2.832 2.952 3.6 3.529 3.570 3.735 
J.N22 7.099 4.071 4.316 4.546 


1.833 ©.009 5.073 


AMORTISSEMENT 1910 


Remboursables à 590 fr. personne physique, 
et 499 personne morale, coupon oc- 
tobre 1940 attaché. 


1.236 1.275 1.330 1.368 1.383 1.412 1.429 
1.185 1.560 1.574 1.592 1.605 1.627 1.651 
1.668 1.683 1.715 1.792 1.819 1.828 1.859 
1.875 1.922 1.971 1.976 2.018 2.035 2.069 
2.084 2.093 2.196 2.139 2.145 2.154 2.160 
2.211 2.236 2.254 2.261 2.276 2.345 2.359 
2.377 2.997 2.412 2.420 2.444 2.453 2.460 
2.470 2.476 2.486 2.910 2.518 2.577 2.586 
2.098 2.610 2.677 2.696 2.727 2.735 2.835 
2.861 2.970 2.882 2.893 2.896 2.903 2.910 
2.939 2:061 2.968 2.995 3.005 3.030 3.041 
3.086 3.091 3.119 3.131 3.135 3.27% 3.286 
3.311 93.920 9.415 93.420 3.434 3.491 3.500 
3.512 3.977 3.692 3,728 3.792 3.762 3.711 
3.S37 3.861 3.803 3.903 3.917 3:921 
3.943 9.944 3.977 3.985 4.003 4.018 4.028 
1.068 4.078 41.085 4.006 4.113 4.125 4.127 
4.197 4.153 4.160 4.166 4.169 4.174 4.184 
3.192 4.203 4.210 4.943 4.254 4.268 
1.283 4.291 4.296 4.309 4.317 4.343 


jardins ; recherche de terres, semences et d'en. 
grais; distribution des excédents de légumes 
aux familles de prisonniers. 

Siège: local particulier, 114, rue de Rome, 
à Marseille, 


Déclaration du janvier 1941. 
But: éducation populaire ct pratique de: 
sports. Siège: chez M. Desvilles, à Pageus 
(Haute-Vienne). 

Déclaration du 23 janvier 1941, AssOCIartos 
CULTUELLE ISRAËLITE DE BRIVR ET DE IA 
rRèze. But: entretien et exercice du culte dan: 
le département de la Corrèze. Siège social: 
30, avenue Pasteur, à Brive. 
24 janvier 1941. AMICALE MICOXET DES 
OUVRIRRS GENDROX FRÈres, But: encourager la 
culture des légumes ménasers et entr'aide en- 
tre ses membres. Siège: 7°-77, rue Francis-de- 
Pressensé, à Villeurbanne (Rhôna). 


Déclaration du 2% janvier 1941. Association 
dite: AVENIR ARNÉEN. But: pratique des sports 
athlétiques, football association, basket-ball, 
volley-ball, et:, Siège social: à Arne {Hau‘es- 
Pyrénées). 


25 janvier 1941. AMICALE DES ANCIENS DU 617 né- 
GIMENT DE PIONNERS,. But: renouer la bonne ca: 
maraderie qui a déjà existé entre poilus d'un 
même régiment. 

Siège: ?, rue d'Austerlitz, Toulouse. 


janvier 1941. 
ASSOCIATION DES SPORTS AÉRIENS DE LA MONTAGN£- 
Nomme, But: pratique des activités préparatoi- 
res au sport aérien. Siège : 79 et Si, boulevari 
Carnot, Toulouse. 


Déclaration à la préfeelure de la Haute-Vienne 
du 27 janvier 1941. SOCIÉTÉ DES JARDINS DU SER- 
VICE SOCIAL. But: favoriser le développement 
des jardins ouvriers. Siège social: à Limoges, 
7, rue du Général-Cérez. 


2S janvier 41941. ASSOCIATION DES JARDINS OU- 
VRIERS DR L'ÉTABLISSEMENT RECHERCHES 
\ÉRONAUTIQUES DE TOULOUSE. Bnt: dévelepper et 
encourager le goût du jardinage parini ses 
membres. Siège: chemin de la Juncasse, 21, 
à Toulouse, 


29 janvier 1941. L& POTAGER DES ÉLECTRICIENS 
BazaCLEe, But: créer des jardins ouvriers 
faciliter le goût du jardinage parmi ses adhf- 
rents. Siège. 140, quai Saint-Pierre, à Tou- 
louse. 


Vichy. — Imp spéciale des Journaux officiels. 


| 


